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ARRÊTÉ  n°2021 / 1486
accordant une récompense pour actes de courage et de dévouement

LA PRÉFÈTE DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924 ;

Vu le décret n°70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution
de la médaille pour actes de courage et de dévouement ;

Vu l’avis favorable de Monsieur le Contrôleur Général, Directeur territorial de la sécurité
de proximité du Val-de-Marne, en date du 15 mars 2021 ;

Considérant l’intervention effectuée par Madame Sophie DUPLAN, le 30 janvier 2021,
pour porter secours à une femme s’étant jetée dans la Marne depuis le pont de Créteil ;

Sur la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

A R R   Ê   T E  

ARTICLE 1  er   :

La médaille de bronze pour actes de courage et de dévouement est décernée à :

- Madame Sophie DUPLAN

ARTICLE 2 :

Le Directeur de Cabinet et la Secrétaire Générale de la préfecture du Val-de-Marne sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Créteil, le 28 avril 2021

La Préfète du Val-de-Marne,

SIGNE

Sophie THIBAULT

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 AVENUE DU GÉNÉRAL-DE-GAULLE 94038 CRETEIL CEDEX

CABINET
BUREAU DE LA REPRÉSENTATION DE L’ÉTAT 
Distinctions honorifiques



ARRÊTÉ  n°2021 / 1487
accordant une récompense pour actes de courage et de dévouement

LA PRÉFÈTE DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924 ;

Vu le décret n°70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution
de la médaille pour actes de courage et de dévouement ;

Vu l’avis favorable de Monsieur le Contrôleur Général, Directeur territorial de la sécurité
de proximité du Val-de-Marne, en date du 15 mars 2021 ;

Considérant l’intervention effectuée par Monsieur Yann KERISIT, le 30 janvier 2021, pour
porter secours à une femme s’étant jetée dans la Marne depuis le pont de Créteil ;

Sur la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

A R R   Ê   T E  

ARTICLE 1  er   :

La médaille de bronze pour actes de courage et de dévouement est décernée à :

- Monsieur Yann KERISIT

ARTICLE 2 :

Le Directeur de Cabinet et la Secrétaire Générale de la préfecture du Val-de-Marne sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Créteil, le 28 avril 2021

La Préfète du Val-de-Marne,

SIGNE

Sophie THIBAULT

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 AVENUE DU GÉNÉRAL-DE-GAULLE 94038 CRETEIL CEDEX

CABINET
BUREAU DE LA REPRÉSENTATION DE L’ÉTAT 
Distinctions honorifiques



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ ÎLE-DE-FRANCE

ARRÊTÉ N°2021- 63

portant mise en place dans les Centres de Soins d'Accompagnement et  de Prévention en
Addictologie (CSAPA) d’Ile-de-France de l’accueil  des conducteurs en difficulté  avec leurs
consommations d’alcool et orientés par les Préfectures dans le cadre du dispositif d’éthylotest
antidémarrage (EAD) 

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ ÎLE-DE-FRANCE

VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1 et L.313-
1-1 ;

VU le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3411-8, D. 3411-1 ; 

VU le décret n°2010 -336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

VU le décret du 25 juillet 2018 portant nomination de Monsieur Aurélien ROUSSEAU en qualité
de Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ;

VU la directive 2006/126/CE du parlement européen et du conseil du 20 décembre 2006 relative
au permis de conduire ;

VU le  code  de  la  route,  notamment  ses  articles  R.221-1-1  et  R.  226-1  à  R.226-4  ;

VU le  décret  n°2011-1661 du  28 novembre  2011 relatifs  aux  dispositifs  d’antidémarrage  par
éthylotest électronique ; 

VU l’arrêté du 30 octobre 2016 relatif  aux modalités de prescription et de mise en œuvre du
dispositif  d'antidémarrage  par  éthylotest  électronique  sur  proposition  des  commissions
médicales primaires en charge du contrôle médical de l'aptitude à la conduite ; 

VU le  décret  n°2018-1143  du  13  décembre  2018  relatif  à  la  compétence  des  commissions
médicales primaires ;

VU l'instruction n° DGS/SP3/2019/68 du 27 mars 2019 relative à la généralisation du dispositif de
préfiguration d’éthylotest antidémarrage (EAD) prévue par l’arrêté du 30 octobre 2016 relatif
aux  modalités  de  prescription  et  de  mise  en  œuvre  du  dispositif  d'antidémarrage  par
éthylotest électronique sur proposition des commissions médicales primaires en charge du
contrôle médical de l'aptitude à la conduite ;

CONSIDÉRANT que l’ARS d’Ile-de-France a identifié sur son territoire les CSAPA dits référents pour la
mise en place du dispositif dits d’éthylotest antidémarrage (EAD) vers lesquels les préfectures peuvent
orienter  les  conducteurs  bénéficiant  d’une  prescription  « EAD médico-administratif »,  du  fait  de  leur
consommation problématique d’alcool, pour une prise en charge dans le cadre d’un accompagnement
médico-psycho-éducatif ;

1



ARRÊTE

ARTICLE 1er : 

Les Centres de Soins d'Accompagnement et de Prévention en Addictologie (CSAPA), généralistes,
spécialisés alcool ou drogues illicites sont habilités à accueillir  et prendre en charge, de par leurs
missions définies dans le code de la santé publique, les conducteurs ayant une problématique de
consommation d’alcool et orientés par les commissions médicales primaires siégeant en Préfecture.

La liste des CSAPA franciliens habilités à assurer l’accueil  et le suivi médico-psycho-éducatif  des
personnes en difficulté avec leurs consommations d’alcool et orientées par les Préfectures dans le
cadre du dispositif d’éthylotest antidémarrage (EAD) est jointe en annexe. 

ARTICLE 2e : 

Toute  modification  des  modalités  d’organisation  ou  de  fonctionnement  doit  être  portée  à  la
connaissance du Directeur général de l’ARS d’Ile-de-France.

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent
dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

ARTICLE 3e :

Les Directeurs et les Délégués départementaux de l’Agence régionale de santé Ile-de-France sont 
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture de région Ile-de-France.

.

Fait à Saint-Denis, le 6 mai 2021

Le Directeur général 
de l’Agence régionale de santé
Île-de-France

Signé

Aurélien ROUSSEAU
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ANNEXE :

LISTE DES CSAPA D’Île-de-France

CSAPA REGION 
IDF.xlsx
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AVIS D’APPEL À MANIFESTATION D’INTERÊT  

 
pour la constitution, sur le champ de 
l’enfance, d’un ou deux projets réunissant 
une plateforme de diagnostic autisme de 
proximité (PDAP) et une plateforme de 
coordination et d’orientation TSA - TND 
(PCO) dans le département du Val-de-Marne 

  

 
 

  
Autorités responsables de l’appel à manifestation d’intérêt : 
 
Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Ile-de-France 
13 rue du Landy 
Le Curve  
93200 Saint-Denis 
 
Date de publication de l’avis d’appel à manifestation d’intérêt : 5 mai 2021 
 
Date limite de dépôt des candidatures : 14 juin 2021 
 

 

Pour toute question : ars-idf-ami-ph@ars.sante.fr  
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1. CONTENU DU PROJET ET OBJECTIFS POURSUIVIS 
 
Objet de l’appel à manifestation d’intérêt 
 
Le présent appel à manifestation d’intérêt a pour objet la structuration d’une ou deux plateforme(s) de 

diagnostic autisme de proximité (PDAP) et d’une ou deux plateforme(s) de coordination et d’orientation 

(PCO).  

 

Concernant le déploiement de la PDAP, cette dernière permet, pour les personnes qui lui sont adressées, 

le diagnostic « simple », l’orientation et la prise en charge rapide, de proximité, sur l’ensemble du 

département du Val-de-Marne. La PDAP repose sur une équipe pluridisciplinaire et pluri-institutionnelle. 

Elle est constituée autour d’un projet commun formalisé entre, à minima, un centre d’action médico-sociale 

précoce (CAMSP), ou un centre médico-psycho-pédagogique (CMPP) et un centre médico-psychologique 

(CMP) existant et les secteurs de psychiatrie infanto-juvénile du territoire de proximité.  

 

L’appel à manifestation d’intérêt concerne également la mise en place concomitante d’une PCO, sur un 

champ élargi aux troubles du neuro-développement qui devra être créée sur le territoire Val-de-Marnais 

pour permettre :  

- la construction d’un parcours coordonné, sécurisé et fluide, respectueux de la situation et des 

souhaits des familles, dès le repérage d’un développement inhabituel ;   

- la rémunération des professionnels libéraux suivants contribuant au diagnostic fonctionnel et 

nosographique selon l’âge de l’enfant : ergothérapeute, psychomotricien, psychologue. 

 

Il est attendu des opérateurs une réponse clairement co-construite permettant le déploiement de façon 
concomitante d’une ou deux Plateforme (s) de diagnostic des TSA d’une part et d’une ou 
deux Plateforme(s) d’Orientation et de Coordination des TND d’autre part, favorisant une couverture 
complète du territoire du Val-de-Marne. 

Le projet devra rendre lisibles et visibles à la fois la complémentarité des organisations et des actions, à 
travers d’éventuelles mutualisations mais également les articulations structurant les interactions entre 
porteurs, cela à travers le dépôt d’un dossier qui pourra être co-porté. 

Le projet devra par ailleurs expliciter précisément les modalités partenariales établies avec les acteurs de 
la Protection Maternelle et Infantile du territoire Val-de-Marnais. 

 
Territoire d’implantation : 
 
Le territoire d’implantation visé par cet appel à manifestation d’intérêt est celui du Val-de-Marne. 

 
2. DISPOSITIONS LEGALES ET REGLEMENTAIRES 

 

- les articles L. 312-1, L. 313-1 et suivants, R. 313-1 et suivants et R. 314-40 à R. 314-146 du CASF, 

fixant le cadre du présent appel à manifestation d’intérêt, 

- le décret n° 2016-801 du 15 juin 2016 régissant la procédure d’appels à projets, 

- La stratégie nationale pour l’autisme au sein des troubles du neuro-développement 2018-2022 qui 

prévoit la mise en place d’un parcours coordonné de bilan et d’intervention précoce d’un an pour 

les enfants de 0 à 6 ans inclus, afin d’accélérer l’accès à un diagnostic, favoriser des interventions 
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précoces sans l’attendre, et ainsi répondre aux problèmes d’errance diagnostique et réduire les 

sur-handicaps conformément aux recommandations de bonnes pratiques de la HAS,   

- L’instruction interministérielle n° DGCS/SD3B/DGOS/SDRA/CNSA/2014/21 du 17 juillet 2014 

relative au cadre national de repérage, de diagnostic et d’interventions précoces pour les enfants 

avec autisme ou autres troubles envahissants du développement prévu par le plan autisme 2013-

2017, 

- L’instruction interministérielle n° DGCS/SD3B/DGESCO/CNSA/2016/192 du 10 juin 2016 relative 

à la modification du cahier des charges des unités d’enseignement en maternelle prévues par le 

3ème plan autisme (2013 – 2017), 

- La circulaire n° DGCS/3B/2017/148 du 2 mai 2017 relative à la transformation de l’offre 

d’accompagnement des personnes handicapées dans le cadre de la démarche « une réponse 

accompagnée pour tous », de la stratégie quinquennale de l’évolution de l’offre médico-sociale 

(2017-2021) et de la mise en œuvre des décisions du CIH du 2 décembre 2016, 

- Le décret n° 2018-1297 du 28 décembre 2018 relatif au parcours de bilan et intervention précoce 

pour les TND, 

- L’arrêté du 16 avril 2019 relatif au contrat type pour les professionnels de santé, 

- La circulaire n° SG/2018/256 du 22 novembre 2018 relative à la mise en place des plateformes 

d’orientation et de coordination dans le cadre du parcours de bilan et d’intervention précoce pour 

les enfants avec des troubles du neuro-développement, 

- L’instruction interministérielle n° DGCS/SD3B/DGOS/DSS/DIA/2019/179 du 19 juillet 2019 relative 

à la mise en œuvre des PCO dans le cadre des parcours de bilan et intervention précoce, 

 
3. AVIS D’APPEL A MANIFESTATION D’INTERÊT ET CAHIER DES CHARGES  

 
Le présent avis d’appel à manifestation d’intérêt est publié aux Recueils des actes administratifs des 
Préfectures de la région Ile-de-France et du département du Val-de-Marne. 
 
Cet avis est consultable et téléchargeable sur le site internet de l’Agence régionale de santé Ile-de-France 
(www.iledefrance.ars.sante.fr), rubrique politique régionale/contexte régional/appels à projets. 
 
La date de publication sur ce site internet vaut ouverture de la période de dépôt des dossiers jusqu'à la 
date de clôture fixée le 14 juin 2021 à 23h59 (horaire d’arrivée de l’email dans la boîte dédiée faisant foi). 
 
Le cahier des charges sera envoyé gratuitement, dans un délai de huit jours, aux candidats qui en 
feront la demande par voie électronique, en mentionnant la référence « AMI PDAP PCO – Val-de-
Marne » en objet du courriel à l’adresse suivante : ars-idf-ami-ph@ars.sante.fr. 
 
Les projets devront répondre impérativement au cahier des charges conformément à l’article L313-4 du 
code de l’action sociale et des familles. 
 
Il est rappelé que les dossiers de réponses doivent être conformes aux dispositions de l’arrêté du 30 août 
2010 relatif au contenu minimal de l’état descriptif des principales caractéristiques du projet déposé. Tout 
dossier incomplet sera déclaré irrecevable. 
 
 
 

4. MODALITES D’INSTRUCTION ET CRITERES DE SELECTION 
 
Les projets seront analysés par des instructeurs désignés par le Directeur général de l’Agence régionale 
de santé. 
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Critères de sélection (200 points au total) 

THEMES CRITERES COTATION 

Pilotage du projet et 
gouvernance  

Expérience du promoteur, cohérence du projet associatif avec 
les recommandations nationales, connaissance du public et du 
territoire. 

…/10 

…/30 Capacité fédérative sur le territoire d’intervention 
(positionnement territorial) 

…/5 

Projet co-construit avec les acteurs et convention constitutive 
CAMSP/ CMPP / CMP  

…/15 

Partenariats et 
coopérations 

Exhaustivité des partenaires identifiés et des équipes 
ressources de proximité 

…/10 

…/45 

Modalités d’articulation avec les partenaires du territoire et 
degré de formalisation des partenariats 

…/10 

Modalités de coordination avec le CRAIF et les CDE …/15 

Participation à la sensibilisation et à la formation des acteurs 
locaux, notamment au repérage 

…/10 

Ressources 
humaines et 

formation  

Composition de l’équipe pluridisciplinaire, qualités et 
compétences mobilisées en adéquation avec le projet 

…/13 

…/35 

Libéraux concourant au diagnostic étant favorables à une 
contractualisation avec la plateforme  

…/7 

Présence d’un médecin responsable de la coordination  …/7 

Plan de formation continue prenant en compte la 
réactualisation régulière des connaissances, participation aux 
formations proposées par le CRAIF et les CDE, supervision des 
pratiques professionnelles 

…/8 

Accompagnement 
médico-social 

proposé 

Procédure de diagnostic et réalisation de bilans avec des outils 
validés  

…/15 

…/70 

Capacité de l’équipe à proposer ou à orienter vers des projets 
de prise en charge immédiats 

…/15 

Modalités de prises en charge et d’accompagnement : 
méthodes d’intervention, projets personnalisés 
d’accompagnement, actions de prévention, modalités d’accès 
aux soins somatiques… 

…/15 

Repérage des diagnostics complexes à orienter vers les CDE  …/10 

Place des familles dans le projet et capacité à annoncer le 
diagnostic et à assurer l’accompagnement (soutien 
psychologique, administratif, conseils d’aménagement de 
l’espace de vie…) 

…/15 

Moyens financiers et 
matériels  

Respect des enveloppes allouées et cohérence du budget …/10 

…/20 

Projet architectural : mutualisations recherchées, 
aménagements en cohérence avec les spécificités de 
fonctionnement des personnes avec autisme ou autres TED 

…/5 

Capacité du candidat à reporter les délais attendus de mise en 
œuvre du projet 

…/5 

TOTAL …/200 
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Les dossiers parvenus ou déposés après la date limite de dépôt des dossiers ne seront pas recevables. 
 
La vérification des dossiers reçus dans la période de dépôt se fait selon trois étapes : 
 

- vérification de la régularité administrative et de la complétude du dossier conformément à 
l'article R 313-5-1 -1er alinéa du CASF ; le cas échéant il peut être demandé aux candidats de 
compléter le dossier de  candidature pour les informations administratives prévues à l'article 
R 313-4-3 1° du CASF dans un délai de 15 jours ; 
 

- vérification de l’éligibilité du projet au regard des critères minimum spécifiés dans le cahier 
des charges ; 

 
- les dossiers reçus complets à la date de clôture de la période de dépôt et ceux qui auront été 

complétés dans le délai indiqué ci-dessus seront analysés sur le fond du projet en fonction des 
critères de sélection et de notation des projets. 

 

Une démarche de co-construction pourra être engagée avec les acteurs dont le projet aura été analysé, 
ceci afin de les accompagner dans une évolution de leur projet afin de garantir la meilleure qualité de 
réponse aux personnes et une couverture complète du territoire. 

Des auditions des candidats pourront être tenues, si la commission de sélection le juge nécessaire. 

 
5. MODALITES DE DEPOT DES DOSSIERS DE CANDIDATURES 

 
Compte tenu du contexte sanitaire actuel, chaque candidat devra adresser un dossier de candidature par 
voie dématérialisée à l’adresse email suivante :  

ars-idf-ami-ph@ars.sante.fr  

Le candidat fera figurer en objet « Candidature AMI  PDAP PCO 94». 

La date limite de réception des dossiers est fixée au 14 juin 2021 à 23h59 (horaire d’arrivée de l’email 
dans la boîte dédiée faisant foi).  
 

 
6. COMPOSITION DU DOSSIER DE CANDIDATURE  

 
Le candidat doit soumettre un dossier complet, comprenant deux parties distinctes (candidature et 
projet), conforme aux dispositions de l’arrêté du 30 août 2010 et de l’article R 313-4-3 selon les items 
suivants : 

6.1 Identification du candidat 
 
Les pièces suivantes devront figurer au dossier : 
 
Conformément à l’article R.313-4-3 du code de l’action sociale et des familles, « chaque candidat, personne 

physique ou morale gestionnaire responsable du projet, adresse en une seule fois à l'autorité ou aux 

autorités compétentes, […], les documents suivants :  

 

- les documents permettant de l'identifier, notamment un exemplaire de ses statuts s'il s'agit d'une 
personne morale de droit privé ;  

- une déclaration sur l'honneur certifiant qu'il n'est pas l'objet de l'une des condamnations devenues 
définitives mentionnées au livre III du présent code ;  

- une déclaration sur l'honneur certifiant qu'il n'est l'objet d'aucune des procédures mentionnées aux 
articles L.313-16, L.331-5, L.471-3, L.472-10, L.474-2 ou L.474-5 ;  

- une copie de la dernière certification aux comptes s'il y est tenu en vertu du code de commerce ;  
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- des éléments descriptifs de son activité dans le domaine social et médico-social et de la situation 
financière de cette activité ou de son but social ou médico-social tel que résultant de ses statuts 
lorsqu'il ne dispose pas encore d'une telle activité ;  

- la fiche de synthèse annexée au présent avis. 
 
 

6.2 Concernant le projet 
 

Les documents suivants seront joints : 
 

- tout document permettant de décrire de manière complète le projet en réponse aux besoins décrits 
par le cahier des charges et l’intérêt porté à ce projet ; 

- dans le cas où plusieurs personnes physiques ou morales gestionnaires s'associent pour proposer 
un projet, un état descriptif des modalités de coopération envisagées ; 

- un état descriptif des principales caractéristiques auxquelles le projet doit satisfaire concernant 
l'organisation et le fonctionnement du dispositif avec les descriptions : 
 des partenaires associés formant la PDAP ; 
 de l’articulation de la PDAP avec les professionnels de première ligne (détailler les modalités 

de mobilisation et de sensibilisation des 1ères lignes) ; 
 du maillage territorial (organisation des relais infra-départementaux) ; 
 du processus de travail commun s’appuyant sur des pratiques partagées, des outils communs 

et des compétences mutualisées, conformes aux RBPP de la HAS ; 
 de la pluridisciplinarité de l’équipe (milieu sanitaire hospitalier ou non, milieu médico-social) et 

désignation d’un médecin responsable de la coordination.  
 du projet de convention entre les parties prévoyant leurs modalités de coordination et de 

participation au fonctionnement de la plateforme 
 du calendrier de mise en œuvre 

 
- l'énoncé des dispositions propres à garantir les droits des usagers en application des articles L 

311-3 à L 311-8 ; 
 

- les partenariats et les modalités de coopération ; 
 

- le budget de fonctionnement détaillé et selon le cadre normalisé en vigueur ; 
 

- le tableau des effectifs, description de l’organisation de l’équipe (missions, qualifications), ratios 
d'encadrement, les plans de formations envisagées ; 

 
 

Fait à Saint-Denis, le 19 avril 2021 
 

 

 
  

Le Directeur général 
de l’Agence régionale de santé 
Ile-de-France  

 
 
Aurélien ROUSSEAU 
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ANNEXE : Fiche de synthèse à joindre au dossier de réponse partie « candidature » 
 

I. Présentation du candidat 
 
Nom de l’organisme candidat : 
 .........................................................................................................................................................................  
Statut (association, fondation, société, etc.) : 
 .........................................................................................................................................................................  
 
Date de création : 
 .........................................................................................................................................................................  
Le cas échéant, reconnaissance d’utilité 
publique :
 .........................................................................................................................................................................  
 
Président :................................................................ Directeur : 
 .................................................................................  
 
Personne à contacter dans le cadre de l’AMI : 
 .........................................................................................................................................................................  
Adresse : 
 .........................................................................................................................................................................  
Téléphone :  .......................................................................E-mail : 
 ...........................................................................................
 ........................................................................................... 
 
Siège social (si différent) : 
 

II. Prestations proposées  
 
Accompagnement : 
 ......................................................................................................................................................................... 
 ......................................................................................................................................................................... 
 .........................................................................................................................................................................  
 .........................................................................................................................................................................  
 .........................................................................................................................................................................  
 ......................................................................................................................................................................... 
 ......................................................................................................................................................................... 
 .........................................................................................................................................................................  
 .........................................................................................................................................................................  
Equipement : 
 .........................................................................................................................................................................  
 .........................................................................................................................................................................  
 .........................................................................................................................................................................  
 .........................................................................................................................................................................  
 .........................................................................................................................................................................  
 

III. Partenariats envisagés 
 
 .........................................................................................................................................................................  
 .........................................................................................................................................................................  
 ......................................................................................................................................................................... 
 ......................................................................................................................................................................... 
 ......................................................................................................................................................................... 
 ......................................................................................................................................................................... 
 ......................................................................................................................................................................... 
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 .........................................................................................................................................................................  
 

IV. Financement 
 
Fonctionnement :
 .........................................................................................................................................................................  
- Montant annuel total : 

  
o Groupe 1 : 

 ...............................................................................................................................................  
o Groupe 

2 :
 ...............................................................................................................................................  

o Groupe 3 : 
 ...............................................................................................................................................  

 
Coût à la place : 
 
Frais de siège :  
 
Investissement (montant total) : 
 .........................................................................................................................................................................  
- Travaux d’aménagement : 

  
- Équipement :

  
- Frais de premier établissement : 

  
- Modalités de financement : 

  
  
 

V. Personnel 
 
Total du personnel en ETP : 
 .........................................................................................................................................................................  

 



DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES 
PUBLIQUES DU VAL DE MARNE
1 place du Général Pierre BILLOTTE
94 040 CRÉTEIL CEDEX

Arrêté relatif à l’ouverture au public des services de la publicité foncière de Créteil

La directrice départementale des finances publiques du Val de Marne

Vu le décret n° 71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’État ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 modifié relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret  n° 2009-208 du 20 février  2009 modifié relatif  au statut  particulier des administrateurs des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret du 10 février 2021 portant nomination de madame Sophie THIBAULT en qualité de préfète du
Val-de-Marne ;

Vu  le  décret  du  3  août  2018  portant  nomination  de  madame Nathalie  MORIN,  directrice  des  finances
publiques du Val-de-Marne ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  1er mars  2021  portant  délégation  de  signature  en  matière  d’ouverture  et  de
fermeture  des  services  déconcentrés  de  la  direction  départementale  des  finances  publiques  du  Val-de-
Marne ;

ARRÊTE :

Article 1er

À compter du 20 mai 2021, les services de publicité foncière de Créteil (1, 2, 3 et 4) sont ouverts du lundi au
vendredi de 8 h30 à 12 h00.

Article 2

Les services de publicité foncière de Créteil (1, 2, 3 et 4) sont ouverts de 8 h30 à 12 h00 et de 13 h00 à
16 h00 le dernier jour ouvré de l’année (opérations de clôture comptable annuelles).

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département et affiché dans les locaux
des services visés à l’article 1er.

Fait à Créteil, le 04 mai 2021

Par délégation de la préfète,

La directrice départementale des finances publiques du Val de Marne

Signé

Nathalie MORIN

















































































































































































Direction régionale et interdépartementale
de l’Environnement, de l’Aménagement
et des Transports d’Île-de-France

Arrêté DRIEAT-n°2021–0111
Portant modifications des conditions de circulation sur la RD7, du n°7 à au n°3 boulevard Maxime
Gorki, à VILLEJUIF, dans le sens province/Paris, pour des travaux de construction immobilière.

La Préfète du Val-De-Marne
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le  code  général  des  collectivités  territoriales,  notamment  ses  articles  L.2521-1,  L.2521-2,  et
L.2215-1 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le code de la route, notamment son article L. 411-5, L.110-03, R.411-8-1;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de la voirie routière, notamment les articles L.115-1 et R.152-1 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2009-615 du 3 juin 2009 modifié, fixant la liste des routes à grande circulation;

Vu le décret  du 10 février  2021 portant  nomination de Madame Sophie THIBAULT en qualité  de
préfète du Val-de-Marne (hors classe) ;

Vu l’ordonnance générale du 1er juin 1969 réglementant l’usage des voies ouvertes à la circulation
publique toujours en vigueur dans le Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des
autoroutes ;

Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière du 7 juin 1977 et ses annexes ;

Vu le décret du n°2021-261 du 10 mars 2021 relatif à la direction régionale et interdépartementale de
l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

Vu l’arrêté ministériel du 12 mars 2021 portant nomination de Madame Emmanuelle GAY en qualité
de  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  des
transports d’Île-de-France ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n° 2021-1098  du  30  mars  2021  de  la  préfète  du  Val-de-Marne portant
délégation de signature à Madame Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de
l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, en matière administrative ;
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Vu la  décision  DRIEAT-IdF  n°2021-0138  du  7  avril  2021 de  la  directrice  régionale  et
interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France portant
subdélégation de signature en matière administrative ;

Vu la note du 8 décembre 2020, de la ministre de la Transition écologique et solidaire en charge des
transports,  fixant  le calendrier  des « jours hors chantiers » de l’année 2021 et  le mois de janvier
2022 ;

Vu la demande formulée le 03 mai 2021 par les entreprises RK BATIMENT et RP CONSTRUCTION ;

Vu l’avis du directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne, du 10 mai 2021 ;

Vu l’avis de la direction des transports, de la voirie et des déplacements du conseil départemental du
Val-de-Marne, du 10 mai 2021 ;

Vu l’avis du maire de Villejuif, en date du 06mai 2021 ;

Considérant que la RD7, à Villejuif, est classée dans la nomenclature des voies à grande circulation ;

Considérant que les travaux de construction de deux immeubles de logements, du n°7 à au n°3
boulevard Maxime Gorki, à Villejuif, dans le sens province/Paris, nécessitent de prendre des mesures
de restriction de circulation afin d’assurer la sécurité des usagers et des agents appelés à intervenir ;

Sur  proposition de  la  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’environnement,  de
l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

ARRÊTE

Article 1
À compter de la signature du présent arrêté jusqu’au dimanche 31 octobre 2021, sur la RD7, du
n°7  au  n°3 boulevard  Maxime  Gorki,  à  Villejuif,  dans  le  sens  province/Paris,  pour  les  travaux
concernant la construction de deux immeubles de logements.

A  rticle     2  
Pour le démontage d’une base vie, pendant une journée durant la période du mercredi 19 mai 2021
au  vendredi  28  mai  2021,  la  circulation des  véhicules  de  toutes  catégories  est  modifiée
provisoirement selon les prescriptions suivantes :
 Neutralisation de la  voie de circulation de droite  affectée à une piste cyclable sanitaire sur  25
mètres  linéaires,  de  7 h  à  20 h,  au  droit  du  n°5  à  n°3  boulevard  Maxime  Gorki,  avec  balisage
spécifique de sécurité et maintien d’une file de circulation ;
 Le temps des opérations de levage, le trottoir est neutralisé et la circulation des piétons et des
cyclistes « pied à terre » est arrêtée et gérée par hommes trafic.

Pour le montage d’une grue, pendant  une journée durant  la période du mardi  1er juin 2021 au
mercredi 16 juin 2021, la circulation des véhicules de toutes catégories est modifiée provisoirement
selon les prescriptions suivantes :
 Neutralisation  de  la  voie  de  circulation  de  droite  affectée  à  une  piste  cyclable  sanitaire
sur 25 mètres linéaires, de 7 h à 20 h, au droit du n°5 à n°3 boulevard Maxime Gorki, avec balisage
spécifique de sécurité et maintien d’une file de circulation ;
 Le temps des opérations de levage, le trottoir est neutralisé et la circulation des piétons et des
cyclistes ‘’pied à terre’’ est arrêtée et gérée par hommes trafic.
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Pour la réalisation des travaux de construction au droit des n°7 à n°3 boulevard Maxime Gorki,
les conditions de circulation suivantes et les restrictions de circulation nécessaires à l’exécution des
travaux sont maintenues 24 h sur 24 h :
 Neutralisation de six places de stationnement, dont une place réservée livraison et une place
réservée aux personnes à mobilité réduite au droit des n°5 à n°3 boulevard Maxime Gorki ;
 Neutralisation partielle  du trottoir  au droit  du chantier  sur  60 mètres de long par  pose de
palissades ;
 Le cheminement des piétons est maintenu sur 1,40 mètre de largeur minimum et est rendu
accessible aux personnes à mobilité réduite en permanence ;
 Neutralisation de la piste cyclable sur trottoir ;
 La voie de circulation de droite est affectée à une piste cyclable sanitaire ;
 Les camions devront  accéder  aux emprises  de chantier  en marche avant  et  en sortir  en
marche avant sans manœuvre sur le domaine public ;
 Aucun camion en attente ne devra stationner sur la chaussée ;
 Les accès aux chantiers sont gérés par hommes trafic pendant les horaires de travail.

Pour le maintien d’une ligne électrique provisoire :
 Neutralisation  partielle  du  trottoir  par  sept  blocs  en  béton  (cube  1mX1m)  entre  la  rue
Condorcet et le n°7 boulevard Maxime Gorki.

A  rticle     3  
Pendant  toute  la  durée  des  travaux,  la  vitesse  des  véhicules  au  droit  du  chantier  est  réduite  à
30 km/h. 
La libre circulation des transports exceptionnels est assurée.

Le permissionnaire prend toutes les précautions nécessaires afin de se prémunir de la chute d’objets
quelconques sur les usagers de la voie publique. 
En particulier aucune charge, sous quelque prétexte que ce soit, ne doit surplomber la voie publique.

La visibilité des panneaux de police et des feux tricolores doit être assurée en toutes circonstances.
La signalisation réglementaire et l’affichage de l’autorisation sont à la charge du permissionnaire.

A  rticle     4   
La signalisation temporaire et les travaux sont réalisés par les entreprises :

 RK BATIMENT, 7 rue de la Chapelle – 93160 Noisy-le-Grand ;
 RP CONSTRUCTION, 9-11 route de Chaubuisson – 77610 Fontenay Tresigny ;

La fourniture, la pose et l’entretien de la signalisation temporaire sont réalisés par l’entreprise chargée
du balisage conformément aux dispositions du code de la route.

Le balisage  et  la  signalisation  mises  en œuvre  sont  conformes  aux  prescriptions  de  l’instruction
ministérielle sur la signalisation routière et au manuel du chef de chantier (signalisation temporaire –
édition du SETRA ou du CEREMA).

Le contrôle est assuré par :
DTVD/STO 100 avenue de Stalingrad 94800 Villejuif.
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Article 5 
Le  stationnement  et  l’arrêt  de  véhicules  sont  considérés  comme  gênants  au  droit  des  travaux
conformément à l’Article R417-10 du code de la route.
Les infractions au présent arrêté sont constatées et poursuivies conformément à la réglementation en
vigueur.

Article   6     
Le présent arrêté peut faire l’objet dans le délai de deux mois à compter de sa notification :
- d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  du  Val-de-Marne,  adressé  à  la  direction  régionale  et
interdépartementale de l’environnement de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, 21/23
rue Miollis, 75732 Paris Cedex 15 ;
- d’un recours hiérarchique auprès du ministère de l’intérieur ;

d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Melun.

Article   7   
La secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne ;
Le directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne ;
Le président du conseil départemental du Val-de-Marne ;
La présidente directrice générale de la RATP ;
Le directeur des routes d’Île-de-France ;
Le maire de Villejuif ;

Sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil  des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne et dont copie sera adressée au
commandant de la brigade des sapeurs-pompiers de Paris et au directeur du SAMU.

Fait à Paris, le 11 mai 2021

Pour la Préfète du Val-de-Marne 
et par subdélégation,

La cheffe de l’unité Circulation Routière

Christèle COIFFARD
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Direction régionale et interdépartementale 
de l’Environnement, de l’Aménagement 

et des Transports d’Île-de-France

Arrêté DRIEAT-IDF-2021–0112
Modification de l’arrêté 2021-0214 du 15 mars 2021 valable jusqu’au 31 décembre 2022,

Portant modifications des conditions de circulation sur la RD152 et la RD19, pour les véhicules de toutes
catégories de jour comme de nuit sur le Quai Henri Pourchasse, le quai Auguste Deshaies (RD152A) entre la
rue Jean Mazet et l’avenue de l’Industrie (RD19) à IVRY-SUR-SEINE, dans les 2 sens de circulation, pour
des travaux de construction immobilière et des travaux sur le réseau de chauffage urbain.

La Préfète du Val-De-Marne
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1, L.2521-2, et L,2215-1 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le code de la route, notamment son article L. 411-5, L.110-03, R.411-8-1;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de la voirie routière, notamment les articles L.115-1 et R.152-1 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif  aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2009-615 du 3 juin 2009 modifié, fixant la liste des routes à grande circulation;

Vu le décret du 10 février 2021 portant nomination de Madame Sophie THIBAULT en qualité de préfète du
Val-de-Marne (hors classe) ;

Vu l’ordonnance générale du 1er juin 1969 réglementant l’usage des voies ouvertes à la circulation publique
toujours en vigueur dans le Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté  interministériel  du  24  novembre  1967  (modifié)  relatif  à  la  signalisation  des  routes  et  des
autoroutes ;

Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière du 7 juin 1977 et ses annexes 

Vu le  décret  du n°2021-261 du 10 mars  2021 relatif  à  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de
l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

Vu l’arrêté ministériel  du 12 mars  2021 portant  nomination de Madame Emmanuelle GAY en qualité  de
directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-
France ;
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Vu l’arrêté préfectoral n° 2021-1098 du 30 mars 2021 de la préfète du Val-de-Marne portant délégation de
signature à Madame Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de
l’aménagement  et des transports d’Île-de-France, en matière administrative ;

Vu la décision DRIEAT-IdF n°2021-0138 du 7 avril 2021 de la directrice régionale et interdépartementale de
l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France  portant subdélégation de signature en
matière administrative ;

Vu la  note  du 8  décembre  2020,  de la  ministre  de la  transition écologique et  solidaire  en charge des
transports, fixant le calendrier des « jours hors chantiers » de l’année 2021 et le mois de janvier 2022 ;

Vu la demande formulée le 23 avril 2021 ;

Vu l’avis du directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne du 10 mai 2021 ;

Vu l’avis du service coordination exploitation et sécurité routière du conseil départemental du Val-de-Marne ;
Du 10 mai 2021 ; 

Vu l’avis de la présidente directrice de la RATP du 10 mai 2021 ;

Vu l’avis du maire d’Ivry-sur-Seine du 10 mai 2021 ;

Considérant  que la RD19 et la RD152 à Ivry-sur-Seine sont classées dans la nomenclature des voies à
grande circulation ;

Considérant la  nécessité  de  modifier  l’arrêté DRIEA-IdF-2021-0214  afin  de  poursuivre  les  travaux  de
construction immobilière et les travaux sur le réseau de chauffage urbain ;

Considérant que les dits  travaux nécessitent  de prendre des mesures  de restriction de circulation afin
d’assurer la sécurité des usagers et des agents appelés à intervenir ;

Sur proposition de la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et
des transports d’Île-de-France ;

ARRÊTE

A  rticle   1  
L’arrêté DRIEA n°2021-0214,  signé le 15 mars 2021 et  valide jusqu’au  samedi 31 décembre 2022 est
modifié en son article 3, à compter de la date de signature du présent arrêté pour ce qui concerne les
dates des travaux pour la réalisation chauffage urbain.

Il est procédé à la poursuite de travaux de construction immobilière et de travaux sur le réseau de chauffage
urbain sur les quais Henri Pourchasse et Auguste Deshaies (RD152A)à Ivry-sur-Seine, entre la rue Jean
Mazet et la rue Galilée à Ivry-sur-Seine, dans les 2 sens de circulation,

A  rticle     2  
Les dispositions de l’article 3 de l’arrêté DRIEA n°2021-0214, prévues du 15/03/2021 au 14/05/201 sont
prorogées jusqu’au vendredi 4 juin 2021 .

A  rticle     3  
Les autres prescriptions de l’arrêté DRIEA n°2021-0214 du 15 mars 2021 demeurent inchangées.
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Article   4     
Le présent arrêté peut faire l’objet dans le délai de deux mois à compter de sa notification :
- d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  du  Val-de-Marne,  adressé  à  la  direction  régionale  et

interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France,  21/23 rue
Miollis, 75732 Paris Cedex 15 ;

- d’un recours hiérarchique auprès du ministère de l’intérieur ;
d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Melun.

Article   5  
La secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne ;
Le directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne ;
Le président du conseil départemental du Val-de-Marne ;
La présidente directrice générale de la RATP ;
Le mairie d’Ivry-sur-Seine ;

Sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne et dont copie sera adressée au commandant de la
brigade des sapeurs-pompiers de Paris et au directeur du SAMU.

Fait à Paris, le 11 mai 2021

Pour la Préfète du Val-de-Marne et par subdélégation,
La cheffe de l’unité Circulation Routière

Christèle COIFFARD
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Direction régionale et interdépartementale 
de l’Environnement, de l’Aménagement 
et des Transports d’Île-de-France

Arrêté Permanent DRIEAT-IDF-2021–0113

Portant réglementation définitive des conditions de stationnement des véhicules de toutes catégories sur les
voies départementales RD86 – RD120 et RD245 à NOGENT-SUR-MARNE

La Préfète du Val-De-Marne
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1, L.2521-2, et L,2215-1 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le code de la route, notamment son article L. 411-5, L.110-03, R.411-8-1;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de la voirie routière, notamment les articles L.115-1 et R.152-1 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2009-615 du 3 juin  2009 modifié, fixant la liste des routes à grande circulation;

Vu le décret du 10 février 2021 portant nomination de Madame Sophie THIBAULT en qualité de préfète du Val-
de-Marne (hors classe) ;

Vu l’ordonnance générale du 1er juin 1969 réglementant l’usage des voies ouvertes à la circulation publique
toujours en vigueur dans le Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des autoroutes ;

Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière du 7 juin 1977 et ses annexes 

Vu  le  décret  du  n°2021-261  du  10  mars  2021 relatif  à  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de
l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

Vu l’arrêté ministériel du 12 mars 2021 portant nomination de Madame Emmanuelle GAY en qualité de directrice
régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

Vu l’arrêté  préfectoral n° 2021-1098 du 30 mars 2021 de la préfète du Val-de-Marne   portant délégation de
signature  à  Madame  Emmanuelle  GAY,  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’environnement,  de
l’aménagement  et des transports d’Île-de-France, en matière administrative ;

Vu la décision DRIEAT-IdF  n°2021-0138 du 7 avril 2021 de la directrice régionale et interdépartementale de
l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France  portant subdélégation de signature en
matière administrative ;
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Vu la note du 8 décembre 2020, de la ministre de la Transition écologique et solidaire en charge des transports,
fixant le calendrier des « jours hors chantiers » de l’année 2021 et le mois de janvier 2022 ;

Vu l’avis du directeur territoriale de la sécurité de proximité du Val-de-Marne, du 26 avril 2021 ;

Vu l’avis du nom du service du conseil départemental du Val-de-Marne, 23 avril 2021 ;

Vu l’avis de la présidente directrice de la RATP, du 30 avril 2021 ;

Vu l’avis du maire de Nogent-sur-Marne, du 23 avril 2021 ;

Considérant que les RD86, RD120, RD245 à Nogent-sur-Marne, sont classées dans la nomenclature des voies
à grande circulation ;

Considérant qu’il  est nécessaire de réglementer définitivement le stationnement des véhicules sur les voies
départementales RD86, RD120 et RD245 à Nogent-sur-Marne ;

Sur proposition de la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des
transports d’Île-de-France ;

ARRÊTE

A  rticle   1  
L’arrêté Permanent DRIEA-IDF-2019-0114 du 31 janvier 2019 concernant la réglementation des conditions de
stationnement des véhicules sur les voies RD186 – RD245 et RD120 est abrogé. 

À compter de la pose de la signalisation et de l’affichage du présent arrêté, les conditions de stationnement
des véhicules de toutes catégories sont réglementées : 
• RD86 : avenue de Joinville et boulevard de Strasbourg ;
• RD245 : boulevard Albert 1er ;

• RD120 :  rue Jacques Kablé / avenue Charles VII / rue Pierre Brossolette / avenue Delattre de Tassigny /
Grande rue Charles de Gaulle et avenue Georges Clemenceau,  dans les conditions prévues aux articles 2 et
suivants du présent arrêté.

A  rticle     2  
Les dispositions suivantes sont applicables :

PLACES DE STATIONNEMENT POLICE :

avenue de Lattre de Tassigny (RD120) 8 places au droit du numéro 3

avenue de Lattre de Tassigny 4 places au droit du numéro 4

grande rue Charles de Gaulle au droit du numéro 60 bis

PLACES DE STATIONNEMENT PERSONNE A MOBILITÉ RÉDUITE (PMR) :

boulevard de Strasbourg (RD86) au droit du numéro 15

boulevard de Strasbourg au droit du numéro 25

boulevard de Strasbourg au droit du numéro 123

boulevard de Strasbourg au droit du numéro 143

boulevard de Strasbourg au droit du numéro 147 ter
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boulevard de Strasbourg au droit du numéro 48

boulevard de Strasbourg au droit du numéro 124

boulevard Albert 1er (RD245) au droit du numéro 24

avenue Charles VII (RD120) au droit du numéro 17

grande rue Charles de Gaulle (RD20) au droit du numéro 182

grande rue Charles de Gaulle au droit du numéro 164

grande rue Charles de Gaulle au droit du numéro 167

grande rue Charles de Gaulle au droit du numéro 114

grande rue Charles de Gaulle au droit du numéro 61

grande rue Charles de Gaulle au droit du numéro 66

grande rue Charles de Gaulle au droit du numéro 30-32

grande rue Charles de Gaulle au droit du numéro 5

grande rue Charles de Gaulle au droit du numéro 18

grande rue Charles de Gaulle au droit du numéro 86

PLACES DE LIVRAISON : 

avenue Charles VII (RD120) au droit du numéro 27 TER

rue Pierre Brossolette (RD120) au droit du numéro 7

grande rue Charles de Gaulle (RD120) au droit du numéro 186

grande rue Charles de Gaulle au droit du numéro 170

grande rue Charles de Gaulle au droit du numéro 118

grande rue Charles de Gaulle au droit du numéro 64

grande rue Charles de Gaulle au droit du numéro 50

grande rue Charles de Gaulle au droit du numéro 34

grande rue Charles de Gaulle au droit du numéro 21

avenue Georges Clémenceau (RD120) au droit du numéro 7

avenue de Joinville (RD86) au droit du 4/4 bis

Avenue e Joinville Au droit du 7

boulevard de Strasbourg (RD86) au droit du numéro 11

boulevard de Strasbourg au droit du numéro 2 Bis

boulevard de Strasbourg au droit du numéro 8

boulevard de Strasbourg au droit du numéro 18

boulevard de Strasbourg au droit du numéro 25

boulevard de Strasbourg au droit du 110B

PLACES RÉSERVÉES AUX TRANSPORTS DE FONDS

boulevard de Strasbourg (RD86) au droit du numéro 2

avenue de Joinville (RD86) au droit du numéro 5
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DÉPOSE MINUTE : 

rue Jacques Kablé ( RD120) au droit du numéro 43

rue Jacques Kablé au droit du numéro 24

rue Jacques Kablé au droit du numéro 2 Bis A-2Bis B

grande rue Charles de Gaulle (RD120) au droit du numéro 186

grande rue Charles de Gaulle au droit du numéro 102

grande rue Charles de Gaulle au droit du numéro 88

grande rue Charles de Gaulle au droit du numéro 86

avenue de Joinville (RD86) au droit du numéro 5

avenue de Joinville au droit du numéro 5, vis à vis

boulevard de Strasbourg (RD86) au droit du numéro 147 Ter

boulevard de Strasbourg au droit du numéro 108 bis

boulevard de Strasbourg au droit du numéro 126

boulevard de Strasbourg au droit du numéro 15

PLACES RÉSERVÉES AUX DEUX ROUES :

boulevard Albert 1er (RD245) au droit du numéro 2

grande rue Charles de Gaulle (RD120) au droit du numéro 180

grande rue Charles de Gaulle au droit du numéro 88

grande rue Charles de Gaulle au droit du numéro 170

grande rue Charles de Gaulle au droit du numéro 150

boulevard de Strasbourg au droit du numéro 8

boulevard de Strasbourg au droit du numéro 13

boulevard de Strasbourg au droit du numéro 144, vis à vis

avenue de Joinville au droit du numéro 5, vis à vis

PLACES RÉSERVÉES AUX AUTO-LIBRE :

avenue Charles VII (RD120) 7 places du numéro 13 au numéro 17

PLACES RÉSERVÉES POMPIERS :

boulevard de Strasbourg (RD86) au droit du numéro 46

NAVETTE :

boulevard de Strasbourg (RD86) au droit du numéro 46

boulevard de Strasbourg au droit du numéro 150
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A  rticle     3  
Une signalisation sera mise en place aux endroits nécessaires pour informer les usagers de ces dispositions. La
pose et l’entretien des panneaux sont assurés par la commune qui devra en outre prendre toutes les dispositions
nécessaires pour assurer la sécurité publique conformément à la réglementation en vigueur.

A  rticle     4  
Les  infractions  au  présent  arrêté  seront  constatées  par  procès-verbaux  de  contravention  dressés  par  les
personnels  de  police  transmis  aux  tribunaux  compétents.  Elles  seront  poursuivies  conformément  aux
dispositions du Code de la Route.

Article 5
Le présent arrêté peut faire l’objet dans le délai de deux mois à compter de sa notification :
- d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  du  Val-de-Marne,  adressé  à  la  direction  régionale  et
interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, 21/23 rue Miollis,
75732 Paris Cedex 15 ;
- d’un recours hiérarchique auprès du ministère de l’intérieur ;

d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Melun.

Article 6
La secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne ;
Le directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne ;
Le président du conseil départemental du Val-de-Marne ;
La présidente directrice générale de la RATP ;
Le maire de Nogent-sur-Marne ;

sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne et dont copie sera adressée au commandant de la brigade
des sapeurs-pompiers de Paris et au directeur du SAMU.

Fait à Paris, le 11 mai 2021

Pour la Préfète du Val-de-Marne 
et par subdélégation,

La cheffe du Département Sécurité 
Éducation et Circulation Routières

Renée CARRIO
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PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE ET NTERDEPARTEMENTALE 
DE L’ECONOMIE, DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET 
DES SOLIDARITES  D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel  : id-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2021/01353 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP897512117

Siret 89751211700010

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale du Val-de-Marne le 29 mars 2021 par Madame FATIMA COLPIN en qualité de responsable,
pour l'organisme FATIMA COLPIN HAMADOUCHE dont l'établissement principal est situé 26 grande rue
Charles de Gaulle 94130 NOGENT SUR MARNE et enregistré sous le N° SAP897512117 pour les activités
suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.
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Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 29 mars 2021, est publié au recueil  des actes administratifs  de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 21/04/2021      

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional et interdépartemental  
de l’économie, de l’emploi, du travail 
et des solidarités d'Ile-de-France,  
la responsable du service Accompagnement 
des Entreprises             

 

Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DRIEETS - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de
l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 
75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE ET NTERDEPARTEMENTALE 
DE L’ECONOMIE, DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET   DES 
SOLIDARITES  D' ILE-DE-France             UNITÉ 
DÉPARTEMENTALE  DU VAL-DE-MARNE

Courriel  : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2021/01354 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP894516111

Siret 89451611100016

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale du Val-de-Marne le 19 mars 2021 par Madame Patricia Kharsou en qualité de  responsable,
pour l'organisme PATRICIA,VERONIQUE, ISABELLE KHARSOU dont l'établissement principal est situé 18
rue Pierre Brossolette 94200 IVRY SUR SEINE et enregistré sous le N° SAP894516111 pour les activités
suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.
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Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 19 mars 2021, est publié au recueil  des actes administratifs  de la
préfecture.

Fait à Créteil, le  21/04/2021

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional et interdépartemental  
de l’économie, de l’emploi, du travail 
et des solidarités d'Ile-de-France,  
la responsable du service Accompagnement 
des Entreprises             
 
 

Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DRIEETS - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de
l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 
75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.
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PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE ET NTERDEPARTEMENTALE 
DE  L’ECONOMIE, DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET   DES
SOLIDARITES  D’ILE-DE-FRANCE                       UNITÉ 
DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel  : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2021/01355 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP894365402

Siret 89436540200011

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale du Val-de-Marne le 22 mars 2021 par Monsieur Reynald CARON en qualité de responsable,
pour  l'organisme  CARREY SAP dont  l'établissement  principal  est  situé  2  ALLEE  DES  LILAS  94350
VILLIERS SUR MARNE et enregistré sous le N° SAP894365402 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
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articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 22 mars 2021, est publié au recueil  des actes administratifs  de la
préfecture.

Fait à Créteil, le  21/04/2021

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional et interdépartemental  
de l’économie, de l’emploi, du travail 
et des solidarités d'Ile-de-France,  
la responsable du service Accompagnement 
des Entreprises             
 

 
Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DRIEETS - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de
l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 
75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE ET NTERDEPARTEMENTALE 
DE L’ECONOMIE, DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET 
DES SOLIDARITES  D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel  : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2021/01356 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP894497437

Siret 89449743700018

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale du Val-de-Marne le 30 mars 2021 par Madame Juliette Simon en qualité de responsable, pour
l'organisme SOUTIEN SCOLAIRE dont l'établissement principal est situé 7 rue des basses blanches 94400
VITRY SUR SEINE et enregistré sous le N° SAP894497437 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 30 mars 2021, est publié au recueil  des actes administratifs  de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 21/04/2021

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional et interdépartemental  
de l’économie, de l’emploi, du travail 
et des solidarités d'Ile-de-France,  
la responsable du service Accompagnement 
des Entreprises             
 
 

Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DRIEETS - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de
l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 
75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE ET NTERDEPARTEMENTALE 
DE L’ECONOMIE, DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET 
DES SOLIDARITES  D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel  : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2021/01357 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP851851618

Siret 85185161800013

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale du Val-de-Marne le 9 avril 2021 par Monsieur Alexandre MOIZAN en qualité de responsable,
pour l'organisme MOIZAN ALEXANDRE dont l'établissement principal est situé 33 résidence du Petit Val
94370 SUCY EN BRIE et enregistré sous le N° SAP851851618 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.
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Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le  présent  récépissé,  qui  prend effet  le  9  avril  2021,  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture.

Fait à Créteil, le 21/04/2021

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional et interdépartemental  
de l’économie, de l’emploi, du travail 
et des solidarités d'Ile-de-France,  
la responsable du service Accompagnement 
des Entreprises             
 

 
Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DRIEETS - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de
l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 
75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.
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PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE ET NTERDEPARTEMENTALE 
DE L’ECONOMIE, DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET 
DES SOLIDARITES  D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel  : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n°2021/01358 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP892916149

Siret 89291614900016

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale du Val-de-Marne le 22 mars 2021 par Madame Marion COTAN en qualité de responsable, pour
l'organisme MARION COTAN dont  l'établissement  principal  est  situé  48 avenue Sainte  Marie  94160 ST
MANDE et enregistré sous le N° SAP892916149 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

mailto:idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr


L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 22 mars 2021, est publié au recueil  des actes administratifs  de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 21/04/2021

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional et interdépartemental  
de l’économie, de l’emploi, du travail 
et des solidarités d'Ile-de-France,  
la responsable du service Accompagnement 
des Entreprises             
 

Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DRIEETS - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de
l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 
75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.
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PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE ET NTERDEPARTEMENTALE 
DE L’ECONOMIE, DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET 
DES SOLIDARITES  D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel  : idf-ut94.sap@direccte.gou.fr

Récépissé n° 2021/01359 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP894779651

Siret 89477965100013

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale du Val-de-Marne le 6 avril 2021 par Madame Manon Journiac en qualité de responsable, pour
l'organisme JOURNIAC dont l'établissement principal est situé 113 avenue du bac 94210 LA VARENNE ST
HILAIRE et enregistré sous le N° SAP894779651 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.
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Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le  présent  récépissé,  qui  prend effet  le  6  avril  2021,  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture.

Fait à Créteil, le 21/04/2021

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional et interdépartemental  
de l’économie, de l’emploi, du travail 
et des solidarités d'Ile-de-France,  
la responsable du service Accompagnement 
des Entreprises             
 

 
Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DRIEETS - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de
l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 
75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.
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PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE ET NTERDEPARTEMENTALE 
DE L’ECONOMIE, DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET 
DES SOLIDARITES  D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel  : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2021/01360 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP897445300

Siret 89744530000014

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale  du  Val-de-Marne  le  10  avril  2021  par  Monsieur  ALAIN  DESLORIEUX  en  qualité  de
responsable, pour l'organisme MAMIE LUCETTE dont l'établissement principal est situé C/O Silver Innov' 54
rue Molière 94200 IVRY SUR SEINE et enregistré sous le N° SAP897445300 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode mandataire) :

•   Assistance informatique à domicile
•   Assistance administrative à domicile
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)
•   Coordination et délivrance des services à la personne

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
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morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent  récépissé,  qui  prend effet  le 10 avril  2021,  est  publié au recueil  des actes administratifs  de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 21/04/2021

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional et interdépartemental  
de l’économie, de l’emploi, du travail 
et des solidarités d'Ile-de-France,  
la responsable du service Accompagnement 
des Entreprises             
 

 
Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DRIEETS - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de
l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 
75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 

http://www.telerecours.fr/


un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE ET NTERDEPARTEMENTALE 
DE L’ECONOMIE, DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET 
DES SOLIDARITES  D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel  : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2021/01361 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP894656610

Siret 89465661000017

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale du Val-de-Marne le 13 avril 2021 par Monsieur FAHD EL ALAOUI EL HANAFI en qualité de
responsable, pour l'organisme MONSIEUR FAHD EL ALAOUI dont l'établissement principal est situé 1 RUE
ODILE LAURENT 94130 NOGENT SUR MARNE et enregistré sous le N° SAP894656610 pour les activités
suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
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22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend le 13 avril 2021, est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Créteil, le 21/04/2021

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional et interdépartemental  
de l’économie, de l’emploi, du travail 
et des solidarités d'Ile-de-France,  
la responsable du service Accompagnement 
des Entreprises             
 

 
Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DRIEETS - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de
l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 
75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.
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PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE ET NTERDEPARTEMENTALE 
DE L’ECONOMIE, DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET 
DES SOLIDARITES  D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel  : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2021/01362 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP832652275

Siret 83265227500013

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale  du  Val-de-Marne  le  14  avril  2021  par  Monsieur   Briant  en  qualité  de  responsable,  pour
l'organisme  ALEXIS BRIANT dont  l'établissement  principal  est  situé  11  avenue  des  sorbiers  94210  LA
VARENNE ST HILAIRE et enregistré sous le N° SAP832652275 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.
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Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent  récépissé,  qui  prend effet  le 14 avril  2021,  est  publié au recueil  des actes administratifs  de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 21/04/2021

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional et interdépartemental  
de l’économie, de l’emploi, du travail 
et des solidarités d'Ile-de-France,  
la responsable du service Accompagnement 
des Entreprises             
 

 
Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DRIEETS - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de
l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 
75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.
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PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE ET NTERDEPARTEMENTALE 
DE L’ECONOMIE, DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET 
DES SOLIDARITES  D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel  : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2021/01363 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP897757258

Siret 89775725800016

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale du Val-de-Marne le 6 avril 2021 par Monsieur Lucas Masina en qualité de responsable, pour
l'organisme SEQUOIA BLEU dont l'établissement principal est situé 27 avenue Nicolas Boileau 94420 LE
PLESSIS TREVISE et enregistré sous le N° SAP897757258 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Petits travaux de jardinage

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le  présent  récépissé,  qui  prend effet  le  6  avril  2021,  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture.

Fait à Créteil, le 21/04/2021

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional et interdépartemental  
de l’économie, de l’emploi, du travail 
et des solidarités d'Ile-de-France,  
la responsable du service Accompagnement 
des Entreprises             
 
 

Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DRIEETS - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de
l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 
75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.
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PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE ET NTERDEPARTEMENTALE 
DE L’ECONOMIE, DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET 
DES SOLIDARITES  D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel  : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2021/01364 de déclaration modificative
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP481322006

Siret 48132200600059

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une déclaration modificative d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE -
unité départementale du Val-de-Marne par Monsieur DELAQUAIZE HERVE en qualité de responsable pour
l'organisme HD SERVICES concernant l’adresse de son l'établissement principal situé 11 Avenue Gambetta
94160 SAINT MANDE et enregistré sous le N° SAP481322006  pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Assistance informatique à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
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de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Créteil, le 21/04/2021

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional et interdépartemental  
de l’économie, de l’emploi, du travail 
et des solidarités d'Ile-de-France,  
la responsable du service Accompagnement 
des Entreprises             
 

 
Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DRIEETS - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de
l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 
75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.
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PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE ET NTERDEPARTEMENTALE 
DE L’ECONOMIE, DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET 
DES SOLIDARITES  D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2021/01365 de déclaration modificative
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP889184297

Siret 88918429700014

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une déclaration modificative d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE -
unité  départementale  du  Val-de-Marne le  13  avril  2021 par  Monsieur  Idir  HADJ HAMOU en qualité  de
responsable, pour l'organisme STUDY SUCCESS dont l'établissement principal est situé 9 rue du pavé de
grignon 94320 THIAIS et enregistré sous le N° SAP889184297 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode mandataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.
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Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent  récépissé,  qui  prend effet  le 13 avril  2021,  est  publié au recueil  des actes administratifs  de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 21/04/2021

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional et interdépartemental  
de l’économie, de l’emploi, du travail 
et des solidarités d'Ile-de-France,  
la responsable du service Accompagnement 
des Entreprises             
 

Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DRIEETS - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de
l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 
75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.
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PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE ET NTERDEPARTEMENTALE 
DE L’ECONOMIE, DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET DES 
SOLIDARITES  D' ILE-DE-France                       UNITÉ 
DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel  : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2021/01547 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP898183728

Siret 89818372800018

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale du Val-de-Marne le 22 avril 2021 par Madame  DENJEAN en qualité de responsable, pour
l'organisme Nathalie DENJEAN dont l'établissement principal est situé 55T rue de la République 94360 BRY
SUR MARNE et enregistré sous le N° SAP898183728 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent  récépissé,  qui  prend effet  le 22 avril  2021,  est  publié au recueil  des actes administratifs  de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 05/05/2021

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional et interdépartemental de 
l''Economie, 
de l'Emploi, du Travail et des Solidarités d'Ile-
de-France,  
La responsable du service Accompagnement 
des Entreprises 
 
 

Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DRIEETS - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de
l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 
75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.
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PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE ET NTERDEPARTEMENTALE 
DE  L’ECONOMIE, DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET   DES
SOLIDARITES  D’ILE-DE-FRANCE                       UNITÉ 
DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2021/01548 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP894725423

Siret 89472542300012

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale du Val-de-Marne le 26 avril  2021 par Monsieur BAPTISTE CANAVAGGIO en qualité de
responsable,  pour  l'organisme BAPTISTE CANAVAGGIO dont  l'établissement  principal  est  situé  6  RUE
VICTOR BASCH 94300 VINCENNES et enregistré sous le N° SAP894725423 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent  récépissé,  qui  prend effet  le 26 avril  2021,  est  publié au recueil  des actes administratifs  de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 05/05/2021

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional et interdépartemental  
de l’économie, de l’emploi, du travail 
et des solidarités d'Ile-de-France,  
la responsable du service Accompagnement 
des Entreprises             
 

Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DRIEETS - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de
l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 
75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE ET NTERDEPARTEMENTALE 
DE  L’ECONOMIE, DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET   DES
SOLIDARITES  D’ILE-DE-FRANCE                       UNITÉ 
DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel  : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2021/01549 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP880350939

Siret 88035093900018

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale  du  Val-de-Marne  le  26  avril  2021  par  Madame  FLORE  TIENTCHEU  en  qualité  de
responsable, pour l'organisme ANGEL'S dont l'établissement principal est situé 3-5 RUE DANTON 94270 LE
KREMLIN BICETRE et enregistré sous le N° SAP880350939 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de repas à domicile.
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Soin et promenade des animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)
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Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent  récépissé,  qui  prend effet  le 26 avril  2021,  est  publié au recueil  des actes administratifs  de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 05/05/2021

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional et interdépartemental de 
l''Economie, 
de l'Emploi, du Travail et des Solidarités d'Ile-
de-France,  
La responsable du service Accompagnement 
des Entreprises 
 

 
Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DRIEETS - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de
l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 
75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 



le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

http://www.telerecours.fr/


PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE ET NTERDEPARTEMENTALE 
DE  L’ECONOMIE, DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET   DES
SOLIDARITES  D’ILE-DE-FRANCE                       UNITÉ 
DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel  : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2021/01550 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP847930179

Siret 84793017900019

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale du Val-de-Marne le 24 avril 2021 par Monsieur  ALEXANDRE en qualité de responsable, pour
l'organisme ALEXANDRE TRANSPERSCITY dont l'établissement principal est situé 17 rue du Val d'Osne
94410 ST MAURICE et enregistré sous le N° SAP847930179 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Soin et promenade des animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
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•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent  récépissé,  qui  prend effet  le 24 avril  2021,  est  publié au recueil  des actes administratifs  de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 05/05/2021

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional et interdépartemental de 
l''Economie, 
de l'Emploi, du Travail et des Solidarités d'Ile-
de-France,  
La responsable du service Accompagnement 
des Entreprises 
 
 
Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DRIEETS - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de
l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 
75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 

http://www.telerecours.fr/


un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE ET NTERDEPARTEMENTALE 
DE  L’ECONOMIE, DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET   DES
SOLIDARITES  D’ILE-DE-FRANCE                       UNITÉ 
DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel  : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2021/01551 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP888948874

Siret 88894887400019

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale du Val-de-Marne le 27 avril 2021 par Madame Marie Luksich en qualité de responsable, pour
l'organisme ARIA ENGLISH dont  l'établissement  principal  est  situé  70 Avenue Busteau appartement  382
94700 MAISONS ALFORT et enregistré sous le N° SAP888948874 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent  récépissé,  qui  prend effet  le 27 avril  2021,  est  publié au recueil  des actes administratifs  de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 05/05/2021

Pour le Préfet et par délégation                
du Directeur régional et interdépartemental de 
l''Economie, 
de l'Emploi, du Travail et des Solidarités d'Ile-
de-France,  
La responsable du service Accompagnement 
des Entreprises 
 

 
Peggy TRONY

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DRIEETS - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de
l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 
75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.
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Direction régionale et interdépartementale
de l’Hébergement et du Logement

DRIHL Val-de-Marne

Arrêté n° 2021/01238 du 12 avril 2021 rectifié 
relatif à la dérogation aux plafonds de ressources accordée aux organismes d’habitations à loyer

modéré et aux sociétés d’économie mixte de construction et de gestion de logements sociaux
pour l’attribution de logements locatifs sociaux situés dans les quartiers prioritaires de la

politique de la ville du Val-de-Marne

La Préfete du Val-de-Marne,
Chevalier de la légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU la  loi  n°2018-1021  du  23  novembre  2018  portant  évolution  du  logement,  de  l’aménagement  
et du numérique ;

VU la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU le  décret  n°2015-1138 du 14 septembre 2015 rectifiant  la  liste des quartiers  prioritaires de la  
politique de la ville ;

VU le  code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L.441-1 dernier alinéa  
et R.441-1-1 ;

VU l’arrêté  du  29  juillet  1987  modifié  relatif  aux  plafonds  de  ressources  des  bénéficiaires  de  la  
législation sur les habitations à loyer modéré et des nouvelles aides de l’État en secteur locatif ;

CONSIDERANT l’objectif de favoriser la mixité sociale dans les quartiers prioritaires de la politique de la
ville du Val-de-Marne ;

Sur proposition de la Directrice régionale et interdépartementale adjointe de l’hébergement et du logement
d’Ile-de-France, directrice de la DRIHL du Val-de-Marne ;



ARRETE

Article 1er

Le plafond de ressources  dérogatoire  applicable  à  un  demandeur  de  logement  pour  l’attribution  d’un
logement locatif social dans un quartier prioritaire de la politique de la ville situé dans le Val-de-Marne est
fixé à 130 % du plafond de ressources applicable au logement concerné.
La liste des quartiers concernés est annexé au présent arrêté.

Article 2

Cette dérogation est valable jusqu’au 31 décembre 2022.

Article 3

Les organismes d’habitations  à loyer  modéré  et  les  sociétés  d’économie  mixte de construction et  de
gestion de logements sociaux adresseront à la DRIHL un bilan, par quartier prioritaire de la politique de la
ville, des attributions de logement réalisées sur la base d’une dérogation autorisée au titre du présent
arrêté.

Article 4

La  Secrétaire  Générale  de  la  Préfecture  et  la  Directrice  régionale  et  interdépartementale  adjointe  de
l’hébergement et du logement d’Ile-de-France, directrice de la DRIHL du Val-de-Marne, sont chargées,
chacune en ce qui  la concerne, de l’exécution du présent arrêté qui  sera publié au recueil  des actes
administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne.

Préfète du Val-de-Marne

signé

Mme Sophie Thibault
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ANNEXE 1
Liste des quartiers prioritaires de la politique de la ville

dans le département du Val-de-Marne

QP094001 Pierre Et Marie Curie Ivry-sur-Seine

QP094002
Irlandais-Paul Vaillant Couturier-

Cherchefeuille
Arcueil

QP094003 La Haie Griselle-La Hêtraie Boissy-Saint-Léger, Limeil-Brévannes 

QP094004 Chantereine Alfortville

QP094005
Mont Mesly-La Habette-Coteaux du

Sud
Créteil

QP094006 Petit Pré-Sablières Créteil

QP094007 Les Bleuets Créteil

QP094008 Gagarine Ivry-sur-Seine

QP094009 Ivry Port Ivry-sur-Seine

QP094010 Monmousseau Ivry-sur-Seine

QP094011 Colonel Fabien Vitry-sur-Seine

QP094012
Centre Ville : defresne-Vilmorin-

Robespierre
Vitry-sur-Seine

QP094013 Commune de Paris-8 Mai 1945 Vitry-sur-Seine

QP094014 Balzac Vitry-sur-Seine

QP094015 Péri-Schuman Bergonié Le Kremlin-Bicêtre, Gentilly

QP094016 Chaperon Vert Arcueil, Gentilly

QP094017 Jardins Parisiens L'Haÿ-les-Roses

QP094018 Lallier L'Haÿ-les-Roses

QP094019 Jardins Parisiens-Stade L'Haÿ-les-Roses

QP094020 Alexandre Dumas Villejuif

QP094021 Lebon-Hochart-Mermoz (Lozaits Sud) Villejuif, L'Haÿ-les-Roses

QP094022 Lozaits Nord-Grimau-Armand Gouret Villejuif

QP094023 Fabien Bonneuil-sur-Marne

QP094024 Les Quatre Cités Champigny-sur-Marne
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QP094025 L'Egalité Champigny-sur-Marne

QP094026 Les Mordacs Champigny-sur-Marne

QP094027 Le Bois L'Abbé
Chennevières-sur-Marne, Champigny-

sur-Marne

QP094028 Le Plateau Champigny-sur-Marne

QP094029 La Redoute (Le Fort-Michelet) Fontenay-sous-Bois

QP094030 Les Larris Fontenay-sous-Bois

QP094031 Quartier Est Orly

QP094032 Quartier Sud Choisy-le-Roi

QP094033 Rives de La Marne Saint-Maur-des-Fossés

QP094034 Les Grands Champs Thiais

QP094035
Polognes-Centre Ville-Le Plateau-

Saint-Martin
Valenton, Villeneuve-Saint-Georges,

Limeil-Brévannes

QP094036 Lutèce-Bergerie Valenton

QP094037 Centre Ville Villeneuve-Saint-Georges

QP094038 Le Quartier Nord Villeneuve-Saint-Georges

QP094039 Le Quartier Nord-Les Tours Villeneuve-Saint-Georges

QP094040 Triage Villeneuve-Saint-Georges

QP094041 Portes de Paris-Les Hautes-Noues Villiers-sur-Marne

QP094042 Cité Jardins Cachan
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DIRECTION
DE L’ADMINISTRATION PENITENTIAIRE

DIRECTION INTERREGIONALE
DES SERVICES PENITENTIAIRES DE PARIS

SERVICE DU DROIT PENITENTIAIRE

Affaire suivie par N. Dupré

Tel : 01.88.28.70.00
  
  SDP/ ND/ n°2021-11

Arrêté portant délégation de signature

Stéphane SCOTTO, Directeur interrégional des services pénitentiaires de Paris
Vu l’article 7 de la Loi 78-753 du 17 Juillet 1978,
Vu le Code de procédure pénale en son article D 80 alinéa 4,
Vu la  circulaire  NORJUSK12400006C du  21  Février  2012  relative  à  la  procédure  d’orientation  des  personnes  détenues
condamnées,
Vu l’arrêté du garde des sceaux, Ministre de la justice du 19 Avril 2021 portant nomination de Monsieur Stéphane SCOTTO,
en qualité de directeur interrégional des services pénitentiaires de Paris, à compter du 10 Mai 2021,

Décide :

Article 1 : Qu’à compter de la publication du présent arrêté, délégation de compétence est donnée à Monsieur DELLISTE
Jimmy, chef  d’établissement du centre pénitentiaire de Fresnes aux fins de procéder à l’affectation de personnes détenues
condamnées du quartier maison d’arrêt vers le quartier pour peines aménagées de Villejuif, dans les conditions suivantes :

 sont concernés les personnes détenues condamnées auxquels il reste à subir au moment où leur condamnation ou la
dernière de leurs condamnations est devenue définitive une incarcération d’une durée inférieure à un an, à l’exception
des personnes détenues particulièrement signalées, des personnes détenues terroristes et des personnes détenues iso-
lées ;

 un maximum de 30 places du quartier pour peines aménagées est mis à la disposition du directeur du centre péniten-
tiaire. Les passages du quartier maison d’arrêt vers le quartier pour peines aménagées sont limités à 20 par mois  ; les
places inoccupées, objet de la délégation, dans l’hypothèse où le chef d’établissement n’aurait pas assez de personnes
détenues condamnées répondant aux critères de délégation, peuvent être utilisées par la DISP ;

 une copie des dossiers d’orientation des personnes détenues condamnées affectées doit être transmise à la direction
interrégionale ainsi que la liste des personnes détenues transférées du quartier maison d’arrêt vers le quartier pour
peines aménagées et ce à chaque transfèrement effectué. La rapidité de la procédure ne dispense pas de l’élaboration
d’un dossier d’orientation ;

 le  chef  d’établissement  n’est  pas  en  mesure  de  décider  d’un  changement  d’affectation  d’une  personne  détenue
condamnée du quartier pour peines aménagées sur son quartier maison d’arrêt, même s’il l’avait lui-même affectée
initialement ;

Article 2 : le présent arrêté fait l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val de Marne.

Fait à FRESNES, le 10 Mai 2021

Stéphane SCOTTO, directeur interrégional des services pénitentiaires de Paris

DISP

3, avenue de la Division Leclerc
B.P.103 – 94267 FRESNES Cedex
Téléphone : 01 88 28 70 00
Télécopie : 01 47 02 25 40

          



DISP

3, avenue de la Division Leclerc
B.P.103 – 94267 FRESNES Cedex
Téléphone : 01 88 28 70 00
Télécopie : 01 47 02 25 40



DIRECTION
DE L’ADMINISTRATION PENITENTIAIRE

DIRECTION INTERREGIONALE
DES SERVICES PENITENTIAIRES DE PARIS

SERVICE DU DROIT PENITENTIAIRE

Affaire suivie par N. Dupré

Tel : 01.88.28.70.00
  
  SDP/ ND/ n°2021-06

Arrêté portant délégation de signature

Stéphane SCOTTO, Directeur interrégional des services pénitentiaires de Paris
Vu l’article 7 de la Loi 78-753 du 17 Juillet 1978,
Vu le Code de Procédure Pénale en son article R.57-6-23 qui précise « que pour l’exercice des compétences définies par le
présent code, le directeur interrégional des services pénitentiaires peut déléguer sa signature à un ou plusieurs fonctionnaires
appartenant à un corps de catégorie A occupant un emploi au siège de la direction interrégionale ».
Vu l’arrêté du garde des sceaux, Ministre de la justice du 19 Avril 2021 portant nomination de Monsieur Stéphane SCOTTO,
en qualité de directeur interrégional des services pénitentiaires de Paris, à compter du 10 Mai 2021,

Décide :

Article 1 : Qu’à compter de la publication du présent arrêté, en cas d’absence ou d’empêchement, délégation permanente de
signature est donnée à Monsieur SEVEYRAS Renaud, directeur des services pénitentiaires, adjoint au directeur interrégional,
aux fins de : 

 décider des mesures de prolongation d’isolement au-delà du 6ème et du 9ème mois, ou de main levée des mesures d’iso-
lement (articles R. 57-7-67 et R.57-7-70 du CPP) ;

 soumettre un rapport motivé au ministre de la Justice dans le cadre des prolongations des mesures d’isolement au-delà
d’un an et de deux ans (art R.57-7-68 et R.57-7-70 du CPP) ;

 répondre aux recours administratifs préalables obligatoires formulés par les personnes détenues en matière discipli-
naire, par des décisions de réformation ou d’annulation (article R-57-7-32 du CPP) ;

 répondre aux recours gracieux et hiérarchiques formulés par les personnes détenues (article R.57-6-18, article annexe
du CPP) ;

 décider de restituer ou non tout ou partie de la part disponible du compte nominatif d’une personne détenue réincarcé-
rée après évasion (art R.57-6-23 alinéa 3 et art D323 du CPP) ;

 autoriser la sortie des écrits faits par une personne détenue en vue de leur publication ou de leur divulgation sous
quelque forme que ce soit (art R.57-6-23 alinéa 9 et art R.57-6-18 article 19 du CPP) ;

 autoriser une personne détenue à se faire soigner par le médecin de son choix (art R.57-6-23 alinéa 4 et art D365 du
CPP) ;

 autoriser une personne détenue à être hospitalisée dans un établissement de santé privé (art R.57-6-23 alinéa 10 et art
D391 du CPP) ;

 autoriser l’hospitalisation d’une personne détenue dans un établissement de santé situé dans le ressort de la direction
interrégionale des services pénitentiaires de Paris (art R.57-6-23 alinéa 11 et art D360 du CPP) ;

 autoriser une mère détenue avec son enfant de le garder auprès d’elle au-delà de l’âge de 18 mois (art R. 57-6-23 ali-
néa 6 et art D401-1 du CPP) ;

 nommer les membres non fonctionnaires de la commission consultative émettant un avis sur les demandes des mères
détenues aux fins de garder leur enfant au-delà de l’âge réglementaire (art R.57-6-23 alinéa 7 et art D401-2 du CPP) ;

 valider les règlements intérieurs (article R.57-6-19 du CPP) ;
 autoriser la diffusion d’un audiovidéogramme réalisé dans le cadre des actions d’insertion et revêtant une dimension

locale (art D445 du CPP) ;
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 autoriser, suspendre ou retirer l’agrément d’un mandataire (articles R57-6-14, R57-6-15, R57-6-16 du CPP) ;
 de participer aux travaux du conseil d’évaluation (articles D234 et D238 du CPP) ;
 de participer aux travaux de la commission pluridisciplinaire des mesures de sûreté (article R. 61-8 du CPP) ;
 délivrer des autorisations de communiquer avec des personnes détenues non nominativement désignées, et incarcé-

rées dans le ressort de la direction interrégionale des services pénitentiaires de Paris (art R.57-6-23 alinéa 2 et art
D187 du CPP) ; 

 autoriser la visite d’une personne étrangère au service lorsque la demande est relative à plusieurs établissements situés
dans le ressort de la direction interrégionale de Paris (art D277 du CPP) ;

 délivrer une autorisation d’effectuer des photographies, des croquis, prises de vue ou enregistrements sonores se rap-
portant à la détention pour un ou plusieurs établissements pénitentiaires du ressort de la direction interrégionale de
Paris (art R.57-6-23 alinéa 5 et art D277 du CPP) ;

 décider d’affecter une personne détenue condamnée dans un établissement pénitentiaire de la direction interrégionale
de Paris (art D76 et D80 du CPP) ; 

 ordonner le transfèrement d’une personne détenue condamnée dans un établissement pour peines de la direction inter-
régionale de Paris (art D81 et  D84 du CPP) ;

 décider  du  changement  d’affectation  d’une  personne  détenue  condamnée  incarcérée  dans  un  établissement  pour
peines de la direction interrégionale de Paris et ordonner son transfèrement pour un autre établissement pour peines
ou une maison d’arrêt du ressort (art D82 à D82-2 et D84 du CPP) ;

 ordonner tout transfèrement utile à l’intérieur de la direction interrégionale de Paris concernant  les personnes déte-
nues condamnées relevant de la compétence régionale (articles D81 et D84 du CPP) ; 

 décider et d’ordonner le transfèrement de toute personne détenue prévenue (après accord de l’autorité judiciaire com-
pétente), au sein de la direction interrégionale de Paris (art R.57-8-7 du CPP) ;

 agréer les membres du corps enseignant affectés selon les procédures en vigueur au ministère de l’Education Natio-
nale (article D437 du CPP) ;

 accepter le concours bénévole de visiteurs de prison ou d’associations dans les actions d’enseignement (art D437 du
CPP) ;

 agréer, suspendre ou retirer l’agrément d’une association pour le compte de laquelle les personnes détenues peuvent
être autorisées à travailler (art R.57-6-23 alinéa 1 et art D432-3 du CPP) ;

 autoriser toute activité de travail (article D433 du CPP) ;
 accorder une concession envisagée pour une durée supérieure à trois mois ou pour un effectif supérieur à cinq per -

sonnes détenues (article D133 du CPP) ;
 signer les contrats de concession et décider d’y mettre fin (art D433-2 du CPP) ;
 habiliter, suspendre à titre conservatoire, suspendre temporairement, retirer définitivement l’habilitation des interve-

nants extérieurs assurant l’encadrement des personnes détenues au travail (art D433-5 du CPP) ;
 habiliter ou retirer l’habilitation des praticiens hospitaliers exerçant à temps partiel dans les établissements péniten-

tiaires de la direction interrégionale de Paris (art D386 et D388 du CPP) ;
 suspendre  à  titre  conservatoire,  l’habilitation  des  praticiens  hospitaliers  exerçant  à  temps plein  (article  D388  du

CPP) ;
 signer les protocoles fixant les modalités d’intervention des établissements publics de santé mentionnés aux articles

R.711-7 et R.711-9 du code de la santé publique (art D369 du CPP) ;
 autoriser, suspendre temporairement ou retirer définitivement l’agrément d’un aumônier de prison (article R. 57-6-23

alinéa 8 et article D439 du CPP) ;
 suspendre temporairement ou retirer définitivement l’agrément d’un bénévole d’aumônerie (article D439-2 du CPP) ; 
 désigner un ou plusieurs médecins pour remplir les missions de soins auprès des personnels, telles que définies par

l’article D227 du CPP ;
 contrôler les décisions de classement au service général des personnes détenues, prévenues ou condamnées pour des

affaires  criminelles,  et  incarcérées  en  maison  d’arrêt (note  EMS  n°110  du  2/7/2003  et  note  DR  n°2037  du
16/3/2004) ;

 décider de l’intervention de l’ERIS dans le cadre d’une mission d’une durée inférieure ou égale à 3 jours (note EMS
n°58 du 27/2/2003 relative à la constitution des ERIS) ;

 décider  du placement  provisoire  des  personnes  détenues en unités pour  détenus violents (article  R.57-7-84-6 du
CPP) ;

 décider des mesures de placement, de prolongation ou de fin de placement des personnes détenues en unités pour dé-
tenus violents (articles R.57-7-84-5 alinéa 5, article R.57-7-84-7 et article R.57-7-84-10 alinéa 2 du CPP) ;

 décider du placement, du renouvellement ou de fin de placement des personnes détenues dans un quartier de prise en
charge de la radicalisation (article R.57-7-84-1,  article R.57-7-84-19 alinéa 2 et article R.57-7-84-22 du CPP) ;

Article 2 : le présent arrêté fait l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs des préfectures du Val de Marne,
du Val d’Oise, de Seine Saint Denis, de Paris, de Seine et Marne, des Yvelines, de l’Essonne et des Hauts de Seine.
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Fait à FRESNES, le 10 Mai 2021

Stéphane SCOTTO, directeur interrégional des services pénitentiaires de Paris
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DIRECTION
DE L’ADMINISTRATION PENITENTIAIRE

DIRECTION INTERREGIONALE
DES SERVICES PENITENTIAIRES DE PARIS

SERVICE DU DROIT PENITENTIAIRE

Affaire suivie par N. Dupré

Tel : 01.88.28.70.00
  
  SDP/ ND/ n°2021-08

Arrêté portant délégation de signature

Stéphane SCOTTO, Directeur interrégional des services pénitentiaires de Paris
Vu l’article 7 de la Loi 78-753 du 17 Juillet 1978,
Vu le Code de Procédure Pénale en son article R.57-6-23 qui précise « que pour l’exercice des compétences définies par le
présent code, le directeur interrégional des services pénitentiaires peut déléguer sa signature à un ou plusieurs fonctionnaires
appartenant à un corps de catégorie A occupant un emploi au siège de la direction interrégionale ».
Vu l’arrêté du garde des sceaux, Ministre de la justice du 19 Avril 2021 portant nomination de Monsieur Stéphane SCOTTO,
en qualité de directeur interrégional des services pénitentiaires de Paris, à compter du 10 Mai 2021,

Décide :

Article 1 : Qu’à compter de la publication du présent arrêté, en cas d’absence ou d’empêchement, délégation permanente de
signature est donnée à :

Madame FORAS Madelyne, directrice des services pénitentiaires, chef du département de la sécurité et de la détention, aux
fins de : 

 répondre aux recours gracieux et hiérarchiques formulés par les personnes détenues (article R.57-6-18, article annexe
du CPP) ;

 décider d’affecter une personne détenue condamnée dans un établissement pour peines de la direction interrégionale
des services pénitentiaires de Paris, y compris de formuler les avis lorsque la décision relève du ministre de la justice
sur la base des articles D76 et D80 du CPP ;

 ordonner le transfèrement d’une personne détenue condamnée dans un établissement pour peines de la direction inter-
régionale de Paris (art D81 et D84 du CPP) ;

 décider  du  changement  d’affectation  d’une  personne  détenue  condamnée  incarcérée  dans  un  établissement  pour
peines de la direction interrégionale de Paris et ordonner son transfèrement pour un autre établissement pour peines
ou une maison d’arrêt du ressort (art D82 à D82-2 et D84 du CPP) ;

 décider et d’ordonner tout transfèrement utile à l’intérieur de la direction interrégionale de Paris concernant  les per -
sonnes détenues condamnées relevant de la compétence régionale (articles D81 et D84 du CPP) ; 

 décider et d’ordonner le transfèrement de toute personne détenue prévenue (après accord de l’autorité judiciaire com-
pétente), au sein de la direction interrégionale de Paris (art R.57-8-7 du CPP) ;

 décider  du placement  provisoire  des  personnes  détenues en unités pour  détenus violents (article  R.57-7-84-6 du
CPP) ;

 décider des mesures de placement, de prolongation ou de fin de placement des personnes détenues en unités pour dé-
tenus violents (articles R.57-7-84-5 alinéa 5, article R.57-7-84-7 et article R.57-7-84-10 alinéa 2 du CPP) ;

 contrôler les décisions de classement au service général de personnes détenues, prévenues ou condamnées pour des
affaires  criminelles,  et  incarcérées  en  maison  d’arrêt (note  EMS  n°110  du  2/7/2003  et  note  DR  n°2037  du
16/3/2004) ;
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Article 2 : le présent arrêté fait l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs des préfectures du Val de Marne,
du Val d’Oise, de Seine Saint Denis, de Paris, de Seine et Marne, des Yvelines, de l’Essonne et des Hauts de Seine.

Fait à FRESNES, le 10 Mai 2021

Stéphane SCOTTO, directeur interrégional des services pénitentiaires de Paris
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DIRECTION
DE L’ADMINISTRATION PENITENTIAIRE

DIRECTION INTERREGIONALE
DES SERVICES PENITENTIAIRES DE PARIS

SERVICE DU DROIT PENITENTIAIRE

Affaire suivie par N. Dupré

Tel : 01.88.28.70.00
  
  SDP/ ND/ n°2021-07

Arrêté portant délégation de signature

Stéphane SCOTTO, Directeur interrégional des services pénitentiaires de Paris
Vu l’article 7 de la Loi 78-753 du 17 Juillet 1978,
Vu le Code de Procédure Pénale en son article R.57-6-23 qui précise « que pour l’exercice des compétences définies par le
présent code, le directeur interrégional des services pénitentiaires peut déléguer sa signature à un ou plusieurs fonctionnaires
appartenant à un corps de catégorie A occupant un emploi au siège de la direction interrégionale ».
Vu l’arrêté du garde des sceaux, Ministre de la justice du 19 Avril 2021 portant nomination de Monsieur Stéphane SCOTTO,
en qualité de directeur interrégional des services pénitentiaires de Paris, à compter du 10 Mai 2021,

Décide :

Article 1 : Qu’à compter de la publication du présent arrêté, en cas d’absence ou d’empêchement, délégation permanente de
signature est donnée à :

Madame PAUL Sylvie, directrice des services pénitentiaires, directrice placée, aux fins de : 

 répondre aux recours gracieux et hiérarchiques formulés par les personnes détenues (article R.57-6-18, article annexe
du CPP) ;

 décider d’affecter une personne détenue condamnée dans un établissement pour peines de la direction interrégionale
des services pénitentiaires de Paris, y compris de formuler les avis lorsque la décision relève du ministre de la justice
sur la base des articles D76 et D80 du code de procédure pénale ;

 ordonner le transfèrement d’une personne détenue condamnée dans un établissement pour peines de la direction inter-
régionale de Paris (art D81 et D84 du CPP) ;

 décider  du  changement  d’affectation  d’une  personne  détenue  condamnée  incarcérée  dans  un  établissement  pour
peines de la direction interrégionale de Paris et ordonner son transfèrement pour un autre établissement pour peines
ou une maison d’arrêt du ressort (art D82 à D82-2 et D84 du CPP) ;

 décider et d’ordonner tout transfèrement utile à l’intérieur de la direction interrégionale de Paris concernant  les per -
sonnes détenues condamnées relevant de la compétence régionale (articles D81 et D84 du CPP) ; 

 décider et d’ordonner le transfèrement de toute personne détenue prévenue (après accord de l’autorité judiciaire com-
pétente), au sein de la direction interrégionale de Paris (art R.57-8-7 du CPP) ;

 décider  du placement  provisoire  des  personnes  détenues en unités pour  détenus violents (article  R.57-7-84-6 du
CPP) ;

 décider des mesures de placement, de prolongation ou de fin de placement des personnes détenues en unités pour dé-
tenus violents (articles R.57-7-84-5 alinéa 5, article R.57-7-84-7 et article R.57-7-84-10 alinéa 2 du CPP) ;

 contrôler les décisions de classement au service général de personnes détenues, prévenues ou condamnées pour des
affaires  criminelles,  et  incarcérées  en  maison  d’arrêt (note  EMS  n°110  du  2/7/2003  et  note  DR  n°2037  du
16/3/2004) ;
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Article 2 : le présent arrêté fait l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs des préfectures du Val de Marne,
du Val d’Oise, de Seine Saint Denis, de Paris, de Seine et Marne, des Yvelines, de l’Essonne et des Hauts de Seine.

Fait à FRESNES, le 10 Mai 2021

Stéphane SCOTTO, directeur interrégional des services pénitentiaires de Paris
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Secrétariat général
de la zone de défense et de sécurité de Paris

ARRETE N° 2021-00423

portant renouvellement de l’agrément de la Délégation du Val-de-Marne
du Centre français de secourisme, pour les formations aux premiers secours

Le préfet de Police,

- Vu le code de la sécurité intérieure ;
- Vu  le  décret  n°91-834  du  30  août  1991  modifié  relatif  à  la  formation  aux  premiers  secours;
- Vu le décret n°92-514 du 12 juin 1992 modifié relatif à la formation de moniteur des premiers secours ;
- Vu l'arrêté du 8 juillet 1992 modifié relatif aux conditions d'habilitation ou d'agrément pour les formations

aux premiers secours ;
- Vu l'arrêté du 24 mai 2000 portant organisation de la formation continue dans le domaine des premiers

secours ;
- Vu l’arrêté du 21 juin 2002 portant agrément du  Centre français  de secourisme pour les formations aux

premiers secours ;
- Vu l’arrêté du 24 juillet 2007 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile relatif à

l’unité d’enseignement « prévention et secours civiques de niveau 1 » (PSC 1) ;
- Vu l’arrêté du 24 août 2007 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile relatif à

l’unité d’enseignement « premiers secours en équipe de niveau 1 » (PSE 1) ;
- Vu l’arrêté du 14 novembre 2007 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile relatif

à l’unité d’enseignement « premiers secours en équipe de niveau 2 » (PSE 2) ;
- Vu l’arrêté du 8 août 2012 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile relatif à

l’unité d’enseignement « pédagogie initiale et commune de formateur » (PIC F) ;
- Vu l’arrêté du 3 septembre 2012 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile relatif

à  l’unité  d’enseignement  « pédagogie  appliquée  à  l’emploi  de  formateur  aux  premiers  secours »
(PAE FPS) ;
- Vu l’arrêté du 4 septembre 2012 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile relatif

à  l’unité  d’enseignement  « pédagogie  appliquée  à  l’emploi  de  formateur  en  prévention  et  secours
civiques » (PAE FPSC) ;
- Vu l’arrêté du 17 janvier 2019 portant renouvellement de l’agrément national de sécurité civile pour le Centre

français de secourisme et de protection civile ;
- Vu la décision d’agrément n° PSC1-0503P75 du 05/03/2021 ;
- Vu la décision d’agrément n° PSE1-2804B75 du 28/04/2021 ;
- Vu la décision d’agrément n° PSE2-2804B75 du 28/04/2021 ;
- Vu la demande du 9 février 2021 (dossier rendu complet le 30/04/2021) présentée par le président du Centre

français de secourisme ;

Considérant que la Délégation du Val-de-Marne du Centre français de secourisme remplit les conditions fixées
par  l’arrêté  du  8  juillet  1992  relatif  aux  conditions  d’habilitation  ou  d’agrément  pour  les  formations  aux
premiers secours ;

- Sur proposition de la préfète, secrétaire générale de la zone de défense et de sécurité de Paris,

…/…



- 2 -

A R R E T E

Article 1er :  En application du titre II de l’arrêté du 8 juillet 1992 susvisé, la Délégation du Val-de-Marne du
Centre  français  de  secourisme  est  agréée  dans  le  département  du  Val-de-Marne  à  délivrer  les  unités
d’enseignement suivantes :

- prévention et secours civiques de niveau 1 (PSC 1) ;
- premiers secours en équipe de niveau 1 (PSE 1) ;
- premiers secours en équipe de niveau 2 (PSE 2).

La faculté de dispenser cette unité d’enseignement est subordonnée à la détention d’une décision d’agrément,
en cours de validité, délivrée par la direction générale de la sécurité civile et de la gestion des crises, relative
aux référentiels internes de formation et de certification.

Article 2 : Toute modification apportée au dossier ayant permis la délivrance du présent agrément doit être
communiquée sans délai au préfet de Police.

Article 3 : S’il  est  constaté des insuffisances graves  dans les activités de l’association ou de la délégation,
notamment un fonctionnement non conforme aux conditions décrites dans le dossier  ou aux dispositions
organisant  les  premiers  secours  et  leur  enseignement,  le  préfet  de  Police  peut  prendre  les  dispositions
mentionnées à l’article 17 de l’arrêté du 8 juillet 1992 susvisé.

Article 4 : Le présent agrément est  délivré pour une période de deux ans à compter du lendemain de sa
publication au recueil des actes administratifs et peut être renouvelé sous réserve du respect des conditions
fixées par l’arrêté du 8 juillet 1992 susvisé et du déroulement effectif des sessions de formations.

La demande de renouvellement devra intervenir au moins 1 mois avant le terme échu.

Article 5 : L’arrêté 2019-00855 du 28 octobre 2019 portant agrément du Centre français de secourisme du Val-
de-Marne, pour les formations aux premiers secours, pour une période de deux ans, est abrogé.

Article  6 :  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  du
Val-de-Marne.

PARIS, le 10 mai 2021

Pour le préfet de Police,
Pour la préfète, secrétaire générale

de la zone de défense et de sécurité,
Le chef du département anticipation

Signé : Colonel Frédéric LELIÈVRE

2021-00423



ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE D’ILE-DE-FRANCE

Décision n° 2021.01

DECISION N° 2021.01 DU 10/05/2021
PORTANT DELEGATION DE POUVOIR ET DE SIGNATURE 

AU SEIN DE L’ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE 
D’ILE-DE-FRANCE

Le Directeur de l'établissement de transfusion sanguine d’Ile-de-France

Vu le Code de la santé publique, notamment ses articles L. 1223-4, L. 1222-7 et R. 1222-12,

Vu le décret du 30 novembre 2020 portant nomination du Président de l’Etablissement français du sang,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° N 2017.48 en date du 18 décembre
2017 nommant Monsieur Stéphane NOEL aux fonctions de Directeur de l'établissement de transfusion
sanguine d’Ile-de-France pour une durée de 4 ans à compter du 18 décembre 2017,

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° DS 2020.86 en date du 6 novembre
2020  portant  délégation  de  pouvoir  et  de  signature  à  Monsieur  Stéphane  NOEL,  Directeur  de
l'établissement de transfusion sanguine d’Ile-de-France,

Le  Directeur  de  l'établissement  de  transfusion  sanguine  d’Ile-de-France  (ci-après  «  Directeur  de
l’Etablissement ») décide de déléguer :

- Les pouvoirs et signatures désignés ci-après à Madame Catherine GRANDJEAN, en sa qualité
de Directrice du département des ressources humaines (ci-après « Directrice des ressources
humaines »),  dans  le  cadre  de  ses  domaines  de  compétence  et  du  ressort  territorial  de
l’établissement de transfusion sanguine d’Ile-de-France (ci-après « Etablissement »),

- Les  signatures  désignées  ci-après  à  Madame  Géraldine  RAVASSARD,  en  sa  qualité  de
Directrice  du  département  des  ressources  humaines adjointe  (ci-après  «Directrice  des
ressources  humaines adjointe»),  qui  exerce  ses  missions  sous  l’autorité  de  la  Directrice  du
département des ressources humaines.

Les compétences déléguées à la Directrice des ressources humaines s’exercent dans le respect du Code
du travail et des autres dispositions législatives, réglementaires et conventionnelles en vigueur ainsi que
des politiques, directives, procédures et instructions mises en œuvre au sein de l’établissement français
du sang.

Article 1 -  Les compétences déléguées à titre principal

1.1. Les compétences en matière de gestion des ressources humaines

1.1.1. Recrutement et gestion des ressources humaines

Le Directeur  de l’Etablissement  délègue à la  Directrice  des  ressources  humaines  les  pouvoirs  pour
procéder à la gestion des personnels de l’Etablissement et à l’embauche de ceux recrutés en vertu des
contrats visés au point a) ci-dessous.
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La  Directrice  des  ressources  humaines  reçoit  délégation  pour  signer,  au  nom  du  Directeur  de
l’Etablissement,

a) en matière de recrutement des personnels

 pour les fonctionnaires, agents publics et contractuels de droit public visés au
point 1er de l’article L. 1222-7 du Code de la santé publique, les contrats de mise
à disposition ou de détachement et leurs avenants,

 pour les personnels régis par le code du travail, 
- les contrats à durée indéterminée,
- les contrats à durée déterminée,
- les contrats en alternance,
- les conventions de stage,
et leurs avenants.

b) en matière de gestion du personnel

 l'ensemble  des  actes,  décisions  et  avenants  relatifs  au  contrat  de  travail  du
salarié ainsi que les attributions de primes et d’indemnités conventionnelles,

 les conventions de mise à disposition de personnels de l’Etablissement français
du sang auprès de personnes tierces.

1.1.2. Paie et gestion administrative du personnel

La  Directrice  des  ressources  humaines  reçoit  délégation  pour  constater,  au  nom  du  Directeur  de
l’Etablissement, la paie et les charges fiscales et sociales.

La  Directrice  des  ressources  humaines  reçoit  délégation  pour  signer,  au  nom  du  Directeur  de
l’Etablissement, les attestations sociales destinées aux administrations et services publics compétents.

1.1.3. Gestion des compétences et de la formation

La Directrice des ressources humaines reçoit délégation pour :
- établir le plan de formation, 
- mettre en œuvre les formations,
- faire évoluer les personnels.

1.1.4. Sanctions et licenciements

La Directrice des ressources humaines reçoit délégation pour organiser la convocation et les entretiens
préalables  aux  sanctions  disciplinaires  pouvant  aller  jusqu’au  licenciement,  au  nom du  Directeur  de
l’Etablissement.

1.1.5. Litiges et contentieux sociaux

La Directrice des ressources humaines reçoit délégation pour mener à bien, lors de la première instance
et,  sous réserve d’instructions du Président,  en appel,  les contentieux sociaux qui  devront  avoir  été
portés  à  la  connaissance  du  Directeur  de  l’Etablissement  et  de  la  Directrice  générale  déléguée  de
l’Etablissement français du sang en charge des ressources humaines dès leur naissance.

A  cette  fin,  la  Directrice  des  ressources  humaines  reçoit  délégation,  tout  au  long  de  la  procédure
contentieuse, pour :

- représenter l’Etablissement français du sang au cours des audiences,
- procéder à toutes déclarations, démarches et à tous dépôts de pièces utiles,
- signer tous documents associés à la procédure.

1.2.  Les compétences en matière de qualité de vie au travail
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Le  Directeur  de  l’Etablissement  délègue  à  la  Directrice  des  ressources  humaines  les  pouvoirs  lui
permettant d'assurer la qualité de vie au travail des personnels de l’Etablissement.

A ce titre, la Directrice des ressources humaines est notamment chargée de :
- veiller au respect de l'ensemble des prescriptions légales et réglementaires applicables,
- mettre  en  œuvre  les  mesures  d’information,  de  formation  et  de  prévention  des  risques

professionnels ayant un impact sur la santé des personnels.

1.3. Les compétences en matière de dialogue social

1.3.1. Organisation du dialogue social

La Directrice des ressources humaines reçoit délégation de pouvoir pour :

- convoquer les réunions du comité social et économique de l’Etablissement,

- établir  l’ordre du jour  de  ces  réunions,  conjointement  avec le  secrétaire  du comité  social  et
économique, et l’adresser aux membres de ce comité dans les délais impartis,

- fournir  aux  représentants  du  personnel  les  informations  nécessaires  à  l’exercice  de  leurs
missions.

1.3.2.  Information  des  représentants  de  proximité  et  réunions  de  la  commission  réclamations
individuelles et collectives

Le Directeur de l’Etablissement délègue tous pouvoirs à la Directrice des ressources humaines pour
recevoir, répondre et informer les représentants de proximité du site et pour organiser et présider les
réunions de la commission réclamations individuelles et collectives.

1.3.3. Présidence du comité social et économique de l’Etablissement

En cas d’absence ou d’empêchement  du Directeur  de l’Etablissement  et  des  Directeurs  adjoints,  le
Directeur de l’Etablissement délègue tous pouvoirs à la Directrice des ressources humaines pour présider
et animer le comité social et économique.

Article 2 - Les compétences déléguées associées

2.1. Représentation à l’égard de tiers

La  Directrice  des  ressources  humaines  représente  l’Etablissement  auprès  de  l’administration,  des
autorités et services publics intervenant dans son domaine de compétence dans le ressort territorial de
l'Etablissement.

La  Directrice  des  ressources  humaines  reçoit  délégation  pour  signer,  au  nom  du  Directeur  de
l’Etablissement, la correspondance et tout acte de nature courante concourant à la représentation de
l’Etablissement à l’égard de ces tiers.

2.2. Achats de services

La  Directrice  des  ressources  humaines  reçoit  délégation  pour  signer,  au  nom  du  Directeur  de
l’Etablissement, les contrats de mise à disposition de personnels intérimaires.

Article 3 -  Les compétences déléguées en cas de suppléance du Directeur de l’Etablissement et
des Directeurs adjoints

3.1. Pouvoirs de sanction et de licenciement
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En cas d’absence ou d’empêchement  du Directeur  de l’Etablissement  et  des  Directeurs  adjoints,  le
Directeur de l’Etablissement délègue à la Directrice des ressources humaines la signature, en son nom,

- des sanctions disciplinaires,

- des  licenciements  pour  motif  personnel  et  des  licenciements  pour  motif  économique  sauf
décision contraire, préalable et expresse du Président de l'Etablissement français du sang.

3.2. Ruptures conventionnelles et transactions

En cas d’absence ou d’empêchement du Directeur de l’Etablissement et des Directeurs adjoints, et sous
réserve  de  la  validation  préalable  et  expresse  du  Président  de  l’Etablissement  français  du sang,  le
Directeur de l’Etablissement délègue à la Directrice des ressources humaines la signature, en son nom :

- des ruptures conventionnelles en vue de leur homologation,

- des transactions.

Article 4 -  La suppléance de la Directrice des ressources humaines

En cas d’absence ou d’empêchement de la Directrice des ressources humaines, délégation est donnée
à Madame Géraldine RAVASSARD,  Directrice des ressources humaines adjointe :

a) en matière de recrutement du personnel, pour signer, au nom du Directeur de l’Etablissement,
- les contrats d’intérim,
- les contrats en alternance,
- les conventions de stage,
et leurs avenants,

b)  en  matière  de  gestion  des  ressources  humaines,  pour  signer,  au  nom  du  Directeur  de
l’Etablissement,  les  réponses  aux  demandes  du  personnel  (temps  partiel,  congés  maternité,
réduction du préavis en cas de démission…).

Article 5 -  Les conditions de mise en œuvre de la délégation

5.1. L’exercice de la délégation en matière sociale

La Directrice des ressources humaines accepte expressément et en toute connaissance de cause la
délégation de pouvoir qui lui est confiée, en vertu des articles 1 et 3 de la présente décision, par le
Directeur de l’Etablissement.

La Directrice des ressources humaines connaît la réglementation en vigueur dans les domaines faisant
l’objet de la délégation de pouvoir ainsi que les sanctions applicables en cas de non-respect de cette
réglementation.  Elle  reconnait  être  informée  que  sa  responsabilité,  et  notamment  sa  responsabilité
pénale, peut alors être engagée.

Dans les matières qui lui sont déléguées en vertu de la présente décision, la Directrice des ressources
humaines diffuse ou fait diffuser régulièrement aux responsables placés sous son autorité hiérarchique
les  instructions  relatives  à  l'exécution  de  leurs  tâches  et  concernant  le  respect  des  dispositions
législatives et réglementaires en vigueur.

La Directrice des ressources humaines est également tenue de demander à ses subordonnés de lui
rendre compte  régulièrement  des  difficultés rencontrées et  d'effectuer  elle-même des  contrôles pour
vérifier que ses instructions sont respectées.

La Directrice des ressources humaines doit tenir informé le Directeur de l’Etablissement de la façon dont
elle exécute sa mission et des difficultés rencontrées.
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5.2. L’interdiction de toute subdélégation

La Directrice des ressources humaines ne peut subdéléguer ni les pouvoirs, ni la signature qu'elle détient
en vertu des articles 1 et 3 de la présente décision. 

La Directrice  des ressources humaines ne peut  subdéléguer la signature qu'elle  détient  en vertu  de
l’article 2 de la présente décision.

De même, la délégataire désignée sous l’article 4 ne peut subdéléguer la signature qui lui est attribuée.

5.3. La conservation des documents signés par délégation

La  Directrice  des  ressources  humaines  conserve  une  copie  de  tous  les  actes,  décisions,  contrats,
conventions et correspondances signés en application de la présente décision et en assure l’archivage,
conformément  aux  règles  internes  de  l'Etablissement  français  du  sang,  dans  le  respect  de  la
réglementation en vigueur.

La Directrice des ressources humaines veille au respect de cette consigne par la personne habilitée à la
suppléer en vertu de l’article 4 de la présente décision.

Article 6 -  La publication et la date de prise d’effet de la délégation

Il est mis fin à la décision n° 2020.24 du 25/11/2020.

La présente décision, qui sera publiée au Recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-
Marne, entre en vigueur le 10/05/2021.

A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement français du
sang.

A Ivry-sur-Seine, le 10/05/2021,

Stéphane NOEL

                                                                                                signé

Directeur de l’établissement de transfusion sanguine d’Ile-de-France
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Direction générale

DECISION N° 2021-52

DONNANT DELEGATION DE SIGNATURE

Le directeur, 

Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients à la santé et aux
territoires ;

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L. 6143-7 et D. 6143-33 et suivants ;

Vu la convention constitutive du groupement hospitalier de territoire PSY SUD PARIS, en date du 30 juin 2016
et son arrêté d’approbation du directeur général de l’Agence Régionale de Santé d’Ile-de-France en date du 1 er

juillet 2016 ;

Vu la convention de direction commune du 2 avril 2018 entre le centre hospitalier Fondation Vallée à Gentilly et le
groupe hospitalier Paul Guiraud à Villejuif ;

Vu  l’arrêté  en  date  du  11  août  2015  nommant  Monsieur  Didier  HOTTE  en  qualité  de  directeur  du  groupe
hospitalier Paul Guiraud à Villejuif à compter du 15 septembre 2015, et l’arrêté de maintien dans ces fonctions en
date du 21 août 2019 ; 

Vu l’arrêté en date du 31 mai 2018 nommant Monsieur Didier HOTTE, en qualité de directeur du centre hospitalier
Fondation Vallée à Gentilly dans le cadre de la convention de direction commune susvisée, à compter du 2 avril
2018 ;

Vu l’arrêté en date du 31 mai 2018 nommant Monsieur Jean-François DUTHEIL,  directeur d’hôpital,  directeur
adjoint au centre hospitalier Fondation Vallée à Gentilly et au groupe hospitalier Paul Guiraud à Villejuif, dans le
cadre de la convention de direction commune susvisée ;

Vu l’arrêté en date du 20 décembre 2019 nommant Madame Marlène COMMES, directrice d’hôpital, directrice
adjointe au groupe hospitalier Paul Guiraud et au centre hospitalier Fondation Vallée ;

Vu la décision n°2020-27 du 7 mai 2020, modifiée par les décisions 2020-54 du 30 juin 2020, 2021-05 du 28 janvier
2021, 2021-47 du  12 avril 2021 et 2021-49 du 26 avril 2021, du directeur du groupe hospitalier Paul Guiraud et
donnant délégation de signature ;
 
Vu l’organisation de la Direction ;

Attendu qu’il convient de modifier les dispositions relatives aux délégations de signature pour le groupe hospitalier
Paul Guiraud ;

- DECIDE -

ARTICLE 1     :   

Le paragraphe 4.3 de l’article 4 de la décision n° 2020-27 modifiée susvisée est rédigé comme suit :

« 4.3 Une délégation permanente est donnée à Madame Marlène COMMES, directrice adjointe, et à Madame
Aurélie BONANCA, attachée d’administration hospitalière, à l’effet :  
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- de signer toutes correspondances, notes internes et actes administratifs ayant trait aux
admissions et à la gestion du pré contentieux ;

- de signer toutes décisions d’admission en application des articles L. 3212-1 et suivants du
Code de la santé publique (y compris celles relatives aux soins psychiatriques pour péril
imminent) ;

- de signer toutes décisions de maintien en soins psychiatriques en application des articles
L. 3212-4 et suivants du Code de la santé publique ;

- de notifier ou transmettre au représentant de l’Etat dans le département ou au Directeur
général  de  l’Agence  Régionale  de  Santé,  à  la  Commission  Départementale  des  Soins
Psychiatriques, au procureur de la République, au juge des libertés et de la détention, aux
personnes admises en soins psychiatriques et à leur famille, copie de tous avis, décisions,
certificats, attestations en application et conformément aux dispositions du titre Ier du
Livre II de la troisième partie du Code de la santé publique (partie législative) ;

- de  convoquer  le  collège  prévu  à  l’article  L.  3211-9  du Code  de la  santé  publique et
transmettre l’avis  dudit  collège au représentant  de l’Etat  ou au Directeur  général  de
l’Agence Régionale de Santé et,  le  cas échéant,  à la  Commission Départementale des
Soins Psychiatriques et au juge des libertés et de la détention ;

- de saisir le juge des libertés et de la détention en application des articles L. 3211-12 et
suivants du Code de la santé publique ;

- de représenter le groupe hospitalier Paul Guiraud lors des audiences relatives aux soins
psychiatriques sans consentement et de signer les décisions de justice rendues dans le
cadre desdites audiences ;

- de signer les demandes d’extrait d’acte de naissance et d’établissement des fiches d’état
civil pour les malades, les déclarations de décès, ordres de mission et décomptes de frais
de mission s’y rapportant, les lettres d’acceptation d’un malade à l’UMD Henri Colin, les
vérifications des pièces produites pour l’autorisation de visite à l’UMD ; 

- de vérifier les pièces produites pour l’admission d’un patient à l’UHSA et signer l’accord
administratif d’admission à l’UHSA ;

- de recevoir une demande d’hospitalisation émanant d’un tiers de sachant ni lire et ni
écrire ;

- de signer toutes décisions et notes internes ayant trait à la régie.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  simultanés  de  Madame  Marlène  COMMES  et  de  Madame  Aurélie
BONANCA, la même délégation de signature est donnée à Madame Sophie GUIGUE, attachée d’administration
hospitalière, et une délégation de signature est donnée à Madame Cécilia BOISSERIE, à Monsieur Jean-François
DUTHEIL, à Monsieur Bruno GALLET, à Madame Nadine MALAVERGNE et à Madame Corinne BOUDIN-WALTER,
directeurs adjoints, à l’effet :

- de signer toutes décisions d’admission en application des articles L. 3212-1 et suivants du
Code de la santé publique (y compris celles relatives aux soins psychiatriques pour péril
imminent) ;

- de signer toutes décisions de maintien en soins psychiatriques en application des articles
L. 3212-4 et suivants du Code de la santé publique

- de saisir le juge des libertés et de la détention en application des articles L 3211-12 et
suivants du code de la santé.

Une délégation permanente est donnée à Madame Hafida AJYACH, attachée d’administration hospitalière au
pôle Clamart, à l’effet :

- de signer toutes correspondances et actes administratifs ayant trait aux admissions ;
- de signer toutes décisions d’admission en application des articles L. 3212-1 et suivants du

Code de la santé publique (y compris celles relatives aux soins psychiatriques pour péril
imminent) au sein du pôle Clamart ;

- de signer toutes décisions de maintien en soins psychiatriques en application des articles
L. 3212-4 et suivants du Code de la santé publique au sein du pôle Clamart ;

- de notifier ou transmettre au représentant de l’Etat dans le département ou au Directeur
général  de  l’Agence  Régionale  de  Santé,  à  la  Commission  Départementale  des  Soins
Psychiatriques, au procureur de la République, au juge des libertés et de la détention, aux
personnes admises en soins psychiatriques et à leur famille, copie de tous avis, décisions,
certificats, attestations en application et conformément aux dispositions du titre Ier du
Livre II de la troisième partie du Code de la santé publique (partie législative) pour les
patients du pôle Clamart ;
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- de saisir le juge des libertés et de la détention de Nanterre en application des articles L
3211-12 et suivants du Code de la santé publique pour le pôle de Clamart ;

- de  convoquer  le  collège  prévu  à  l’article  L.  3211-9  du Code  de la  santé  publique et
transmettre l’avis  dudit  collège au représentant  de l’Etat  ou au Directeur  général  de
l’Agence Régionale de Santé et,  le  cas échéant,  à la  Commission Départementale des
Soins Psychiatriques et au juge des libertés et de la détention, pour les patients du pôle
Clamart ;

- de signer les demandes d’extrait d’acte de naissance et d’établissement des fiches d’état
civil pour les malades, les déclarations de décès pour les patients du pôle Clamart ;

- de représenter le groupe hospitalier Paul Guiraud lors des audiences relatives aux soins
psychiatriques sans consentement et de signer les décisions de justice rendues dans le
cadre des dites audiences par le Juge des Libertés et de la détention de Nanterre pour le
pôle Clamart ;

- de signer les décisions de justice rendues dans le cadre des audiences relatives aux soins
psychiatriques sans consentement pour le pôle de Clamart ;

- de recevoir une demande d’hospitalisation émanant d’un tiers de sachant ni lire et ni
écrire.

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Aurélie BONANCA, une délégation de signature est donnée à
Madame Cécile MACHADO,, adjoint des cadres hospitaliers, et à Madame Sophie GUIGUE, à l’effet :

- de signer toutes correspondances et actes administratifs ayant trait aux admissions ; 
- de saisir le juge des libertés et de la détention en application des articles L 3211-12 et

suivants du Code de la santé publique ;
- de représenter le groupe hospitalier Paul Guiraud lors des audiences relatives aux soins

psychiatriques sans consentement et de signer les décisions de justice rendues dans le
cadre desdites audiences ;

- de  convoquer  le  collège  prévu  à  l’article  L.  3211-9  du Code  de la  santé  publique et
transmettre l’avis  dudit  collège au représentant  de l’Etat  ou au Directeur  général  de
l’Agence Régionale de Santé et,  le  cas échéant,  à la  Commission Départementale des
Soins Psychiatriques et au juge des libertés et de la détention ;

- de notifier ou transmettre au représentant de l’Etat dans le département ou au Directeur
général  de  l’Agence  Régionale  de  Santé,  à  la  Commission  Départementale  des  Soins
Psychiatriques, au procureur de la République, au juge des libertés et de la détention, aux
personnes admises en soins psychiatriques et à leur famille, copie de tous avis, décisions,
certificats, attestations en application et conformément aux dispositions du titre Ier du
Livre II de la troisième partie du Code de la santé publique (partie législative) ;

- de transmettre l’avis du collège prévu à l’article L. 3211-9 du Code de la santé publique au
représentant de l’Etat ou au Directeur général de l’Agence Régionale de Santé, et, le cas
échéant, à la Commission Départementale des Soins Psychiatriques et au juge des libertés
et de la détention ;

- de signer les demandes d’extrait d’acte de naissance et d’établissement des fiches d’état
civil pour les malades, les déclarations de décès, ordres de mission et décomptes de frais
de mission s’y rapportant, 

- les lettres d’acceptation d’un malade à l’UMD Henri  Colin,  les vérifications des pièces
produites pour l’autorisation de visite à l’UMD. 

- de recevoir une demande d’hospitalisation émanant d’un tiers de sachant ni lire et ni
écrire ;

- de vérifier les pièces produites pour l’admission d’un patient à l’UHSA et signer l’accord
administratif d’admission à l’UHSA.

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Aurélie BONANCA, Madame Sophie GUIGUE, Madame Cécile
MACHADO, une délégation de signature est donnée à Madame MADELON Marie-Laure, à l’effet de  représenter
le groupe hospitalier Paul Guiraud lors des audiences relatives aux soins psychiatriques sans consentement et
de signer les décisions de justice rendues dans le cadre desdites audiences.

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Aurélie BONANCA, Madame Cécile MACHADO et de Madame
Sophie GUIGUE, une délégation de signature est donnée à Madame Gaëlle RIDARD et  Madame Marie-Laure
MADELON à l’effet :
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- de signer les décisions de justice rendues dans le cadre des audiences relatives aux soins
psychiatriques sans consentement par le Juge des Libertés et de la détention de Créteil
pour le site de Villejuif.

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Hafida AJYACH, une délégation de signature est donnée à
Madame Parvine RAHAMATH et à Monsieur Artur KHACHATRYAN à l’effet de représenter le groupe hospitalier
Paul Guiraud lors des audiences relatives aux soins psychiatriques sans consentement et de signer les décisions
de justice rendues dans le cadre des dites audiences par le Juge des Libertés et de la détention de Nanterre
pour le pôle Clamart.

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Hafida AJYACH, une délégation de signature est donnée à
Madame  Parvine  RAHAMATH,  Madame  Giarella  MARTINEZ,  Mme  CROCHON  Typhanie  et  Monsieur  Artur
KHACHATRYAN à l’effet :

- de recevoir la demande du tiers ne sachant ni lire ni écrire ;
- de  signer  les  autorisations  de  sorties  des  patients  en  soins  psychiatriques  sans  le

consentement  à  la  demande  d’un  tiers  ou  en  cas  de  péril  imminent  et  de  viser  les
certificats de demande de sortie de courte durée ainsi que les autorisations de sorties des
patients en soins psychiatriques sur décision du représentant de l’Etat ;

- de signer les demandes de transfert de patients vers d’autres établissements de santé ;
- de signer les bulletins de situation.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Madame  Aurélie  BONANCA,  Madame  Cécile  MACHADO,  et  de
Madame Sophie GUIGUE, une délégation de signature est donnée à Madame Marie-Laure MADELON, Madame
Gaëlle RIDARD, Madame Adeline CHEBLI, Madame Sandrine MOULIN, Madame MAMONOFF Nadège, Madame
Sakina CHERFI,  Madame Julie MAGNIER et Madame Corinne GONCALVES à l’effet : 

- de  signer  les  autorisations  de  sorties  des  patients  en  soins  psychiatriques  sans  le
consentement  à  la  demande  d’un  tiers  ou  en  cas  de  péril  imminent  et  de  viser  les
certificats de demande de sortie de courte durée  ainsi que les autorisations de sorties
des patients en soins psychiatriques sur décision du représentant de l’Etat.

- de signer les bulletins de situation. »

Le paragraphe 7.1 de l’article 7 de la décision n° 2020-27 modifiée susvisée est rédigé comme suit :

« 7.1. Une délégation permanente est donnée à Monsieur Jean-François DUTHEIL, directeur adjoint chargé des
ressources humaines, à l’effet de signer au nom du directeur:

- toutes pièces, correspondances se rapportant à la collecte ou à l’expédition de dossiers ou pièces liées
à l’activité de la direction des ressources humaines, à l’exception des courriers destinés aux autorités
de tutelle ;

- les  attestations  ou  certificats  établis  à  partir  d’informations  de la  compétence  des  services  de la
direction des ressources humaines ;

- les notes de service relevant de la compétence de la direction des ressources humaines à l’exception
de celles ayant le caractère d’un élément du règlement intérieur ;

- les  décisions  individuelles  concernant  l’évolution  de  carrière,  les  affectations  et  changement
d’affectation,  à l’exception des décisions de titularisations et des décisions de sanction disciplinaire ;

- les contrats relevant de la compétence de la direction des ressources humaines, à l’exception des
contrats à durée indéterminée ;

- les conventions relevant de la compétence de la direction des ressources humaines. 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean-François DUTHEIL, la même délégation de signature est
donnée à Madame Sandrine TOUATI, adjointe au directeur des ressources humaines.

Une  délégation  permanente  est  donnée  à   Madame  Sandrine  TOUATI,  adjointe  au  directeur  des  ressources
humaines, à l’effet de signer :

- les validations d’heures supplémentaires ;
- les courriers d’informations et d’accompagnement et les bordereaux de transmission ;
- les déclarations d’embauche ;
- les avis de prolongation de CDD ;
- les attestations d’arrêt maladie ;
- les décisions de placement en congé maladie ordinaire ;
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- les certificats pour validations de service ;
- les dossiers de validation CNRACL ;
- les attestations d’allocation perte d’emploi ;
- les demandes d’attestation mensuelle d’actualisation ;
- les réponses négatives à des demandes d’emploi ;
- les attestations de présence ;
- les congés annuels et les congés exceptionnels des agents.

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Sandrine TOUATI, la même délégation de signature est donnée à
Madame  Brigitte  HENRIOT,  à  Madame  Corinne  HENRY,  à  Monsieur  Nicolas  RICAILLE,  et  à  Madame  Romana
SONDEJ, adjoints des cadres. »

ARTICLE 2 : 

Monsieur Didier HOTTE, directeur du groupe hospitalier, est chargé de l’application de la présente décision.

ARTICLE 3 : 

Les autres dispositions de la décision n° 2020-27 modifiée susvisée sont inchangées.

ARTICLE 4     :  

La présente décision sera publiée au bulletin des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne, ainsi que
sur le site intranet du groupe hospitalier.  Elle sera notifiée pour information à Monsieur le Trésorier principal, ainsi
qu’à Madame la présidente du conseil de surveillance.

Fait à Villejuif, le 7 mai 2021

Le directeur

Didier HOTTE
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